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LOUlS-riIlLfPPE, Roi DES Fr A>ÇAIS ) 

A tous présfcus cl u venir , Salct. 

^’ous avons proposé, les chambres ont adopte, >0tS 
AVO*\S ÜRD05NÉ CL OttDONNO>S ce qui sult : 

TITRE PREMIER. 

DE LMSSTUCCTION PRIMAIRE ET DE SON OBJET. 

Art. !«*■. L’îwstrüetion primaire est élémentaire ou su¬ 
périeure. 

L’instruivtion primaire élémentaire comprend nécessaire 
ment rinslruction morale et religieuse, la lecture , l’écri 
turc , les éléments de la langue française et du calcul, l< 
système des poids et mesures. 

L’instriiclion primaire supérieure comprend nécessaire¬ 
ment , en outre, les éléments de la géométrie et ses a ppli- 
cations usuelles, spécialement le dessin linéaire et l’arpen- 
lage, des notions des sciences pîiysirpies et de riusloire 
naturelle applicables aux usages de la vie ; le chaut, les 
éléments de riiistolre et de la géographie, et surtout de 
l’histoire et delà géographie de la France. 

Selon les besoins et les ressources des localités,rinslruction 
primaire pourra recevoir les développements qui seront jugés 
convenables, 

2. Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et 
suivi en ce qui concerne la participation de leurs cnfatits à 
l’instruction religieuse. 

5 , L’instruction primaire est privée ou publique. 
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LOI SUR L'iXSTRUCTIOX PRIMAIRE. 


TITKE ir. 


DES ÉCOLES PRIMAIRES PRIVÉES. 


^1. ’l’out în liv'klu âgé Je Jix-liuil ans accomplis pourra 

exercer la profession J’insliluteur primaire el iliriger tout 

clablissement fiuclconriue d’inslniction primaire, sans aulrcs 

conJilions (|ue de présenter préalablement au maire Je la 

commune où il voudra tenir école ; 

'■ 

"l*^. Un brevet de oapacilé obtenu , après examen , selon 
le degré de l’école qu’il veut établir ; 

Un certificat constatant que l’impétrant est digne ^ 
par sa moralité , de sc livrer a renseignetnenl. Ce certificat 
sera délivré , sur l’attestation de trois conseillers munici¬ 
paux , par le maire de la commune ou de cbacune des 
communes où il aura résidé dejutis trois ans. 

T). Sont incapables de tenir école ; 

Les condamnés a des peines aflÜcllvcs ou infamantes ; 

2 n. Les condamnés pourvoi, escroquerie , banqueroute , 
abus de confiance on atlcnlal aux mœurs , et les iiiJiviilus 
qui auront été privés par jugement de tout ou partie des 
droits de famille mentionnes aux paragraphes ü et tî de 
l’article ^2 du Code pénal j 

3‘b Les individus interdits en exécution de Tarliele 7 de 
la présente loi. 

G. Quiconque aura ouvert une école primaire en contra¬ 
vention à l’article 5, ou sans avoir satisfait aux conditions 
prescrites par l’article de la jiresente loi, sera poursuivi 
devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et con¬ 
damne à une amende de cinquante a deux cents francs ; 
l’écolc sera fermée. 
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En cas de récidive, le délinquant sera condamné a ua 
emprisonnement de quinze a trente jours et a une amende 
de cenll» quatre cents francs, 

/. Touljlnstituleur privé , sur la demande du comité 
mentionné dans l’article lU de la présente loi, ou sur la 
poursuite d’oUice du ministère public, pourra être traduit, 
pour cause d’inconduite ou d’immoralité, devant le tribunal 
civil de l’arrondissement, et être interdit de l’c-vcrcicc de sa 
profession à temps ou îi toujours. 

Le tribunal entendra les parties , et statuera sommaire¬ 
ment en chambre du conseil. Il en sera de même sur l’appcL 
qui devra être interjeté dans^le délai de dix jours , à compter 
du jour de la notification du jugement, et qui, en aucun 
cas, ne sera suspensif. 

Le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient avoir 
lieu pour crimes , délits ou coiilravunlions prévus parles 11 is. 


TITRE m. 


D£S ÉCOLES PIUUAIEES Pl'DLtQUES. 

8 . Les écoles primaires publiques sont celles qu'entre- 

* 

tiennent, en tout ou en partie, les communes , les dépar- 

f 

temenls ou l’Etat. 

9. Toute commune est tenue , soit par elle-même , soit 
en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines , 
d’entretenir au moins une école primaire élémentaire. 

Dans le cas où les circonstances locales le permettraient, 
le ministre de l’instruction publique pourra, après avoir 
entendu le conseil municipal, autoriser, à litre d’écoles 
communales , des écoles plus particulièrement airectées à 
l’ua des cultes reconnus par l’Etat. 






LOI SIR L’iNSTRienOJf PRIMAIRE, 
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10 . I ^cs communes, chefs^licux tle département j et celles* 
dont la püpulalion excède six raille âmes , devront avoir an 
outre une école primaire supérieurc,- 

11 . l'oul département sera tenu d’entretenir une école 
normale [M'irnaire, soit par lui-même , soit en se réunissant 
à un ou plusieurs départements voisins.- 

Les conseils généraux délibéreront sur les moyens d'as¬ 
surer rentictien des écoles normales primaires, ils délibé¬ 
reront également sur la réunion de plusieurs départements 
pour renlrclien d’une seule école normale. Cette réunion- 
devra être autorisée ]iar ordonnance royale. 

12. 11 sera fourni à tout Instituteur communal : 


Ln local conrenablcmenl dispose, tant pour hii se?- 
vir d’iiatiilalion rpic pour reccToir les élèves ; 

Ln Irailcment lixe , qui ne pourra être moindre de 
deux cents IVanes pour une école primaire élémentaire, et 
de rtiralrc cents francs pour une école primaire supérieure. 

lâ. A défaut de donations , fondations ou legs y qui assu¬ 
rent un local et un traitement, conformément a l’article 
précédent, le conseil municipal délibérera sur les moyens 
d’y pouvoir. 

Lu cas d’insuffisance des revenus ordinaires pour l'éta¬ 
blissement des écoles primaires communales élémentaires et 
supérieures, il y sera pourvu au moyen d’une imposition 
spéciale , volée par le conseil municipal, ou, 'a defaut du 
vole de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette 
imposition , qui devra être autorisée chaque année par la 
loi de finances , ne pourra excéder trois centimes addition¬ 
nels au principal des contributions foncière, personnelle 
et mobilière. 
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Lorsque <lcs communes n*aurontpu, soîl isoléincnt, soit 
par la réunion de plusieurs d’entre elles ^ procurer un local 
«t assurer le Iraitemeiit au moyen de celte contribution de 
trois cciilimes, il sera pourvu aux dépenses reconnues né¬ 
cessaires U l’instruction primaire , et , en cas d’insu(lisame 
des fonds déparlcmcnlaux , par une imposlllon spéciale 
votée par le conseil général du dépaiiement, ou, a défaut 
du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. Cette 
imposition , qui devra être autorisée clmque année par la loi 
de finances, ne pourra excéder deux centimes additionnels au 
principal des contributions foncière, personnelle et mobilière. 

si les centimes ainsi imposés aux communes et aux dépar- 
leraenls ne suffisent pas aux besoins de l’instruction pri¬ 
maire, le nilnisti’e de rinstruclion publique y pourvoira au 
moyen d’une subvention, prélevée sur le crédit nul sera 
porté annuellement pour rinstruclion primaire au budcrcl 
de l’Etat, 

Chaqueannee, Il sera annexé, ala proposition du budget, 
un rapport détaillé sur l’emploi des fonds alloués pour l’an - 
née précédente. 

U , En sus du traitement fixe, l’Instituteur communal 
recevra une rétribution mensuelle dont le taux sera réglé 
parle conseil municipal, et qui sera perçue dans la même 
forme et selon les mêmes règles queles contributions publi¬ 
ques directes. Le rôle en sera recouvrable, mois jiarmois 
sur un état des élèves certifié par l’Instituteur, visé par le 
maire , et rendu exécutoire par le sous-préfet. 

Le recouvrement delà rétribution ne donnera lieu qu’au 
remboursement des frais par la commune sans aucune re¬ 
mise au profit des agens de la perception. 
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LOI SCR l’instruction PRIMAIRE. 



Seront admis gratuilcment , dans IVcolc communaleélc* 
mentairc, ceux des élevés de la commune, ou des communes 
réunies , que les conseils municipaijx auront désignes 
comme ne pouvant payer aucune rélinjulion. 

Dans les écoles primaires supérieures, un nombre de 
places gratuites, détermine par le conseil municipal, pourra 
être réservé pour les enfants qui, après concours, auront 
été désignés par le comité d’instruction primaire, dans les 
familles qui seront hors d’état de payer la rélribiilion. 

15. Usera établi, dans chaque département, une caisse 
d’épargne et de prévoyance en faveur des instituteurs pri¬ 
maires communaux. 


Les statuts de ces caisses d’épargne seront déterminés par 
des ordonnances royales. 

Cette caisse sera formée par une retenue annuelle d’un 
vingtième sur le traitement fixe de chaque instituteur commu¬ 
nal. Le montant de la rtlcnuc sera placé au compte ouvert 
au trésor royal pour les caisses d’épargne el de prévoyance ; 
les intérêts de ces fonds seront capitalisés tous les six mois. 
Le produit total de la retenue exercée sur chaque Institii- 
teiir lui sera rendu a l’époque où il se retirera, et, en cas 
de décès dans l’excrcicc de ses fonctions , a sa veuve-ou 


à ses héritiers. 

Dans aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subven¬ 
tion , sur les fonds de l’Etat, a cette caisse d’épargne et da 
prévoyance j mais elle pourra, dans les formes et selon les 
r'‘glcs prescrites pour les établissements d’utilité publique, 
recevoir des dons cl legs dont l’emploi, a défaut de disposi»' 
lions des donateurs ou des testateurs , sera réglé par le con¬ 
seil général. 


* 
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16. \ul ne pourra être nommé Instituteur communal , 
s’il ne remplit les conditions de capacité et de moralité pres¬ 
crites par l’article A de la présente loi j ou s’il se trouve dans 
un des cas prévus parrarticle 0. 

TITRE IV, 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES A L*CÎ3TRCCTIO!r PRIMAIRE. 

17. Il y aura près de chaque école communale un comité 
local de surveillance composé du maire ou adjoint, président 
du curé ou pasteur, et d’un ou plusieurs habitants notables 
désignés par le comité d’arrondissement- 

Dansles communes dont la population est répartie entre 
diiïéreuts cultes reconnus par rElal, le curé ou le plus an¬ 
cien des curés , et un des ministres de chacun des autres 
cultes, désigné par son consistoire , feront partie du comité 
communal de surveillance. 

Plusieurs écoles de la même commune pourront être réu¬ 
nies sous la surveillance du même comité. 

Lorsqu’en vertu de ruiilcle 11 plusieurs communes se se¬ 
ront réunies pour entretenir une école, le comité d’arrondi»- 
semenl désignera , dans chaque commune , un ou [dusieùrs 
habitants notables pour faire partie du comité. Le maire de 
chacune des communes fera en outre partie du comité. 

Sur le rapport du comité d’arrondissement, le ministre 
de 1’ instruction publique pourra dissoudre un comité local 
de surveillance et le remplacer par un comité spécial, 
dans lequel personne ne sera compris de droit. 

18. 11 sera formé dans chaque arrondissement de sons- 
prefeclure un comité spécialenienl chargé de surveiller et 
d’encourager l’instruction primaire. 







B LOI SUR l’instruction primaire. 

Le ministre de rinstniction publique pourra , suivant la 
population et les besoins des localités j établir dans le même 
âiTOndissement plusieurs comités dont il déterminera la cir¬ 
conscription par cantons isolés ou agglomérés. 

19. Sont membres des comités d’arrondissement : 

Le maire du chef-lieu ou le plus ancien des maires du cbef- 
lieu de la circonscription j 

Le juge de paix ou le plus ancien des juges de paix de la 
circonscription ; 

Le curé ou le plus ancien des curés de la circonscription ÿ 

Un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la 
loi, cpii exercera dans la circonscription , cl qui aura été dé¬ 
signe comme il est dit au second paragrarihc de rarlicle 17 ; 

Un proviseur’, principal de collège, professeur, régent, 
ebef d'institution, ou maître de pension , désigné par le mi¬ 
nistre de l’instruction publique, lorsqu’il existera des collèges, 
institutions ou pensions daus la circonscription du comité ; 

Un Instituteur primaire, résidant dans la circonscription 
du comité , et désigné par le ministre de l’instruclion 
publique ; 

Trois membres du conseil d’arrondissement ou habitants 
notables désignes par ledit conseil. 

Le préfet préside de droit tous les comités du departe¬ 
ment , et le sous-préfet tous ceux de l’arrondissement ; le 
procureur du roi est membre, de droit, de tous les comités 
de l’arrondissement. 

Le comité choisit tous les ans son vice-président et son 
secrétaire ; il peut prendre celui-ci hors de son sein. Le 
secrétaire, lorsqu’il est choisi hors du comité, en devient 
membre par sa nomination. 
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20. Les comilés s’assciiibleront au moins une fois par 
mois, lis pourront être convoqués exlraortlinaircmcnt ^ur 

I 

la demande d’un délégué du ministre ï ce délégué assistera- 
à lu délibération. 

•. •• 

Les comités ne pourront délibérer s*il n y a au moins 
cinq membres présents pour les comilés d’arroiidissemerît, 
et trois pour les comités coinniunatix j cR cas de partage 
le président aura voix prépondérante. 

Les fonctions des notables qui font partie des comiiée 
dureront trois uns*, ils seront indérifiinicril rééligiblcs, 

21. Le comité communal a inspection sur les écoks 
publiques ou privées de la commune. 11 veille a la salubrité 
des écoles cl au maintien delà discipline, sans préjudice 
des attributions du maire en matière de police municipale. 

H s’assure qu’lia été pourvu a l’enseignement gratuit de# 
enfants pauvres. 

11 arrête un état des enfants qui ne reçoivent Vinslruclion 
primaire ni a domicile, ni dans les écoles privées ou pU'- 
bllqucs. 

11 fait connaître au comité dVrondissemcnl les divers be¬ 
soins de la commune sous le rapport de l’instruction primaire. 

En cas d’urgence, et sur la plainte du coniUé com¬ 
munal , le maire peut ordonner provisoirement que l’Ins¬ 
tituteur sera suspendu de scs fonctions , a la charge do 
rendre compte , dans les vingt-quatre heures , au comité 
d’arrondissement, de cette suspension et des motifs qui 
l’ont déterminée. 

Le conseil municipal présente au comité d’arronclisse- 
Dicnt les candidats pour les ecoles publiques , après avoir 
préalablement pris l’avis du comité communal. 
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22. Le comité d’arrondissement inspecte, et au besoin 
fait inspecter, par des délégués pris parmi ses membres 
ou hors de son sein, toutes les écoles primaires de son 
ressort. Lorsque les délégués ont été choisis par lui hors 
de son sein, îls ont droit d’assister a ses séances avec vols 
délihéralivc. 

Lorsqu’il le juge necessaire , il réunit plusieurs écoles de 
la même commune sous la surveillance du même comité, 
ainsi qu’il a été prescrit a l’arlicle 17. 

Il envoie chaque année au préfet et au ministre de l’ins¬ 
truction publique l’état di? situation de toutes les écoles pri¬ 
maires du ressort. 

11 donne son avis sur les secours et les encouragements Ii 
accorder à rinstruclion primaire. 

Il provoque les reformes et les améliorations nécessaires, 

11 nomme les Instituteurs communaux sur la prcsenlatioD 
du conseil muuicipal, procède h leur installulion ^ et reçoit 
leur serment. 

Les Instituteurs communaux doivent être institués par 
le ministre de l’instruction publique. 

2ô. En cas de négligence habituelle, ou de faute grave^ 
de l’Instituteur communal, le comité d’arrondissement ou 
sur la plainte adressée par le comité communal, mande 
l’Instituteur inculpé ; après l’avoir entendu ou dûment 
appelé il le réprimande ou le suspend pour un mois avec 
ou sans privation de traitement, ou meme le révoque de 
ses fondions. 

L’Instituteur frappé d’une révocation pourra se pouvoir 
devant le ministre de l’instruction publique, en conseil 
royal. Ce pourvoi devra être formé dans le delai d'ua 
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mois f a pai'lir de la nolî^cation de la décision du comité , 
de laquelle nolilication il sera dressé proccs-vcrbul par le 
maire de la commune. Toutefois, la décision du comité 
est exécutoire par provision. 

pendant la suspension de rinslîluteiir , son traitement» 
s’il en est privé, sera laissé u la disposition du conseil 
municipal , pour être alloüé , s’il y a lieu , a un Insti¬ 
tuteur remplaçant. 

2^. Les dispositions de l’article 7 de la présente loi, 
relatives aux Instituteurs privés , sont applicables aux Insti¬ 
tuteurs communaux. 

25, Il y aura dans chaque département une ou plusieurs 
commissions d’instruction primaire, chargées d’examiner 
tous les aspirans aux brevets de capacité, soit pour rinstruc- 
llon primaire élémentaire , soit pour l’instruction primaire 
supérieure » et qui délivreront Ics.dils brevets sous l’auto¬ 
rité du ministre. Ces commissions seront également char¬ 
gées de faire les examens d’entrée cl de sortie des élèves 
de l’école normale primaire. 

Les membres de ces commissions seront nommés par le 
ministre de l’instruction publique. 

Les examens auront lieu publiquement et à des époques 
déterminées par le ministre de rinstruclion publique. 

La présente loi, discutée, délibérée cl adoptée par la 
diambre des pairs et par celle des députés , et sanctionnée 
par nous cejoiird’liui, sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Donnons en .mam)eme«t a nos cours et tribunaux » 
préfets , corps administratifs et tous autres , que les pré¬ 
sentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, obser¬ 
ver et maintenir, et , pour les rendre plus notoires u tous, 
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ils les Tassent publier et enregistrer partout où besoin seraj 
et, afin que ce soit chose ferme et stable a toujours , nous 

J ayons fait mettre notre.sceau. 

F!aU a Paris, le vingt huitième jour du mois de juin 1893. 

LOÜlS-PIIlLlPrE. 

Vu et scellé du grand seeati, 

Le garde des sreoucc de Franre^ 
jMtnistre secrétaire d'étal au deparw 
4Tneril de la justice, 

ÜARTIÏ^ 

OI\DOX\A\CE DU ROI, 

Louis-PntiJPPE, roi (les Français , etc. 

Vu la loi (lu .1318 juin 1833 sur nnslrucllon primaire; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d’état au 
département de l’instruction publique; 

Notre conseil de l’instruction publique entendu; 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui suit ; 

Titre premier. 

De l’organisation des écoles primaires publiques. 

An. Les conseils municipaux délibéreront cbaqu« 
iinnce, dans leur session du mois de mai , sur la créatiou 
ou l’entretien des écoles primaires communales élémcn- 
laires où supérieures, sur le taux de la rétribution nicn- 
sttelle, et du traitement fixe a accorder a chaque Insuiu- 
l^ur, et sur les sommes a voler soit pour acquitter cette 
dernière dépense, soit pour ac(jucrir , construire, réparer 
ou louer des maisons d’écoUî. 


Par le Roi : 

rninistre secrétaire d'état au dé.^ 
pariement de liiistrucUo^ pu, 
blique, 

GUIZOT. 
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ils dresseront nnnueüeincnl, dans leur session du mfiis 


d’aoiit J1 état des élèves qui devront être reçus graluiLeinent 
a l’école primaire éléincntaire. 

Ils délcrmincront, s’ü y a Fieu, dans cette même session , 
je noml>rc des places gratuites qui pourvonl cire mises au 

J 

concours pour l’école primaire superieure- 

2 . ï‘)ans le cas où des communes limitroplie5 ne pourraient 


entretenir, chacune pour son compte, une école primaire 
élémentaire, les maires se concerteront pour établir une seule 


école à l’usage des dites communes 


La réunion des conimunesùcel elfet ne pourra être opérée 


que du consenlemenl rormel des conseils inunicipativ, et avec 


J’ajiprüJialion de notre ministre de rînstruclion publique. 

A défaut Je convention contraire de la pari des conseil 
municipaux , les dépenses auxquelles Fenlrelien des écoles 
donnera lieu seront réparties entre les communes réunies > 


proportionnellement au montant de leurs contributions fon¬ 
cière , personnelle et mobilière. Celte répartition sera fuite 
par le Préfet. 


Une réunion de communes ainsi opérée pourra être dis¬ 
soute |>ar notre ministre de i’inslruclion publique, sur la 
.demande motivée d’un ou plusieurs conseils municipaux , 
mais à condition fpic ces conseils prendront rengagement de 


pourvoir sans délai à Fétablisseineat et a l’entretien des écoh s 


,de leurs communes respectives. 


O. Les maires des communes qui ne possèdent point de 
locaux convenablement disposés, tant pour servir d’habita¬ 
tion a leurs Instituteurs communaux que pour recevoir les 
élèves , et qui ne pourraient en aclicler ou en faii‘e construire 
•imoiédiatement, s’occuperont sans délai de louer des bâti- 

2 
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incnts ]>roprcs a ccttc destination. Les conditions du I>aiî se 
ron l süiiin iscsau consci I inu nicipal et 'a ranpr 

PtMidanl la durée du I;ail , qui ne pourra excéder sijç 
années , les conseils municipaux prendront les mesures né' 
ressaires pour sc mcllrc en étal d’acheter ou de faire conS' 
truire des maisons d’ccolc , soit avec leurs propres ressour¬ 
ces , soit avec les secours qui pourraient leur cire accordés 
par le département ou par J’état. 

■'i. Lors([ii\inc commune , avec ses ressources ordinaires, 
ainsi qu’avec le produit des fondations , donations ou legs 
qui jmurraicnt être alVeclés aux besoins de l’inslruclion prL 
luaiic , ne sera pas en étal de pourvoir au traitement des 
Instituteurs , et de procurer le local nécessaire , le conseil 
municiiial sera appelé a voter , jusqu’à concuiTence de trois 
centimes additionnels au principal des conliibuliuns fon¬ 
cière , persomiellc cl mobilière , une imposition spéciale à 
’cllel de pourvoir aces dépenses. 

r>. f^cs tlélibérallons par les(|uellesles conseils municipaux 
auront réülé le nombre des écoles communales, fixé le Irai- 
teinctil des Iiislilutcurs , arrêté les mesures ou les conven¬ 
tions relatives aux maisons d’école , cl volé les fonds, seront 

« 

envoyées avant le juin , pour l’arrondisseinent rtiel'-Iicu 
au préfet, et j>our les autres arrondissements aux sous-pi'cfets, 
qui les Iransmeltront dans les dix jours au préfet, avec leur 


G. Les préfets inséreront sommairement les résultats de 
ces délibérations sur un tableau dont le modèle leur sera 
t:a:ism's par noire Ministre de riiislniction publiqne, cl qui 
indiquera les süiiiincs qu ils jugeront devoir èli’c ruirnies j«ar 
le département, pour assurer le traiteinciit des ! nstilnleurs 
communaux, cl pour procurer des locaux convenaLios. 
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Ces (ableauA seront présentés aux conseils généraux tlans 
leur session ordinaire annuelle. 

7. Dès que l’ordonnance royale de convocation des con¬ 
seils généraux cl des conseils d’arrondissement, pour leur 
session ordinaire annuelle, aura été publiée , les préfets 
enverront a notre ministre de rinstruction puLliciuc une 
copie de ces tableaux. 

Ils enverront en même temps l’état des communes qui 
D'auraient pas encore fixé le traitement de leurs instituteurs 
communaux , ni assuré un local pour l’ccolc, avec indication 
des revenus de chaque commune, du produit annuel des 
fondations ou legs, et de la portion de ce produit et de ces 
revenus que la commune pourrait affecter a cette dépense. 

8. Dans les cas où les votes des communes n’auraient pas 
pourvu au traitement de l’inslituteur et a rétablissement de 
la maison d’école, une ordonnance royale autorisera, s’il y 
a lieu, dans les limites fixées par la loi, une imposition 
spéciale sur ces communes , a l’effet de pourvoir a ces dé¬ 
penses. 

La somme ainsi recouvrée ne pourra sous aucun prétexte 
être employée à d’autres dépenses qu’a celles de l’instruc¬ 
tion primaire. 

9. Si des conseils généraux de département ne votaient 
pas, en cas d’insuffisance de leurs revenus ordinaires , l’im¬ 
position spéciale destinée à couvrir , autant qu’il se pourra , 
les dépenses nécessaires , cette imposition sera établie , s’il y 
a lieu, par ordonnance royale, dans les limites fixées par 
la loi. 

10. Lorsque, dans le cas d’insuffisance des revenus ordi¬ 
naires des communes et des départemens, et des impositions 


J 
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penses (fe celte école , autres que celles qui seront convci*lc3 
par le produit des hourscs fondées par les communes ^ lei 
departemens ou rélal, seront réparties entre eux dans la 
proportion de la population^ du nomlirc des cominunciï 
et du montant des cûnliibulions foncière, personnelle et 
mobilière. 

(lellc répartition sera faîte par notre ministre de l’ins-^ 
Iniction publique. 

!22. Lorsqu’un conseil général n’aiira pas compris, dani 
le budget des dépenses du département,la somme nécessaire 
]>our rentvfctiea de l’éeolc normale primaire, une ordonnance 
royale prescrira de Tv porter d’oflice, au chapitre des dé-^ 
penses variables ordinaires. 

25. Dans les départe mens d’une étendue considérable, 
et dont les babilans professent différens cultes, notre mi-' 
lislre de l'instruclion publique, sur la demande des conseils 
généraux , ou sur celle des conseils municipaux qui offri- 
raient de concourir au paiement des dépenses nécessaires , 
et sur la proposition dos préfets et des recteurs , pourra 
autoriser , après avoir pris l’avis du conseil royal, outre les 
écoles normales, rélablisseennenl d’écoles-modèles qui seront 
aussi appelées a former des insliluteurs primau-es. 

■I 

Titre W, 

Des autorités préposées à l'histfirctioiï prlmalro, 

2'l. Les comités d’arrondissement fixeront annuellement ^ 
dans leur réunion du mois de janvier, l’époque de chacun 
des autres mois où ils s’assemblcronU 
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6l déposés au secrétariat des préfectures, des sous- 
préfectures , des mairies, des cbefs-lieux de canton cl des 
comités d’arrondissement, ainsi cpi’au secrétariat de cliacjuc 
académie. 


lit. Le tableau de toutes les communes du rovaiimc , 

V' 

avec l’indication de leur population et de leurs revenus 
ordinaires et extraordinaires, divisé par déparlemens , arroii- 
dissemens et cantons , sera adressé tous les pim[ ans par 
notre ministre du commerce et des travaux publics à notre 
ministre de l’instruction publique. 

15. Chaque année , notre ministre de l’instruction publi¬ 
que fera dresser un état des communes qui ne possèdent 
point de maisons d’école, de celles qui n’en ont pas en nom¬ 
bre suffisant, a raison de leur population , et entin de celles 
qui n’en ont point de convenablement disposées. 

Cet état fera connaître les sommes votées par les com¬ 
munes et par les départemens , en exécution des art. l®*' et 
stiivans delà présente ordonnance, soit pour les instituteurs, 
soit pour les maisons d’école. 11 indiquera généralement tous 
les besoins de l’instructiou primaire, et sera distribué aux 
chambres. 


Titre II. 

( Des écoles priraatres privées. 

IG. Aussitôt que le maire d’une commune aura reçu la 
déclaration a lui faite, aux termes de l’art. 4 de lu loi, par 
un individu qui remplira les conditions prescrites et qui 
voudra tenir une école, soit élémentaire, soit supérieure, 
il inscrira celte déclaration sur un registre spécial, et ea 
délivrera récépissé au déclarant. 


2 . 
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Il enverra nu t'omilé de rarrondissement et au recteur d« 
raeadéinie des copies de celte déclaration, ainsi que du cer¬ 
tificat de moralité que doit présenter l’instituteur, 

17. Est considérée comme ecole primaire toute réunion 
liabiluclle d’enfuns de diflerenlcs fainilles , qui a pour but 
l’élude de tout ou partie des objets compris dans l’enseigne¬ 
ment primaire. 

IS. T ont local destine a une école primaire privée sera 
préalablement visité par le maire de la commune ou par un 
tics membres du comité communal, qui en constatera la 
convenance et la salubrité. 

10, Les instituteurs privés qui auront bien mérité de Tins- 
Iruction primaire seront admis, comme les instituteurs com- 
iminaux , sur le rapport des préfets et des recteurs , a par¬ 
tiel [)cr aux encouragemens et aux récompenses que notre 
Lninislrc de rinstructlon publique distribue annuellement. 


Titre llï. 


Des écoles normales primaires. 


:Î0. Les préfets cl les recteurs prépareront chaque année 
un aperçu des dépenses auxquelles donnera lieu l’école nor¬ 
male primaire que chaque département est obligé J’enlrc- 
icnir , soit par lui-même , soit en se réunissant à un ou 
plusieurs départcnicns voisins. 

Cet aperçu sera présenté aux conseils généraux dans leur 
session ordinaire annuelle. 

î2l. Lorsque plusieurs déparlemens se réuniront pour 
entre tenir ensemble une éc de normale primaire, les dé- 

































ordonnance du roi. 


19 


♦ 


spéciales qu’il sont autorises a voler , l’état devra concourir 
aiï poieoient du trailcmenl fixe des insiitutcurs, ce traite¬ 
ment ne pourra excéder le miniraumi fixé par l’article 12 de 
la loi du 28 juin dernier. 

11. Au commencement de cliaquc mois, l’instituteur 
communal remettra au maire l’étal des parens des élèves qu 
auront fréquenté son école pendant le mois précédent, avec 
l'indication du montant de la rétrilmlion mensuelle duc par 
chacun d’eux. 


Le recouvrement de ce rôle sera poursuivi par les mêmes 
voies que celui des conlrihuliuns directes. 

Tous les frais, autres que ceux de poursuites, seront 
remboursés par la commune. Les réclamations auxiiuellcs 
la confection du rôle pourrait donner lieu seront rédij^ées 
sur papier liljrc , et déposées au secrétariat de la sous-pré- 
feclure. 

El! es seront jugées par le conseil de préfecture , sur l’avis 
du comité lofal et du sous-préfet, lorsqu’il s’agira de dé¬ 
charges ou de réductions j par le préfet, sur l’avis du con¬ 
seil municipal et du sous-(u'éfel, lorsiiu’il s'agira de remises 
et de modérations. 


12. Les dépenses des écoles primaires et les diverses res¬ 
sources qui Y sont aiFeclécs font partie des recettes et dé¬ 
penses des communes *, clics doivent être comprises dans les 


budgets annuels et dans les cora[)tes des receveurs miiniei- 
jKiux; elles sont soumises a toutes les règles qui régissent 
la ci>mplabilité communale. 

13. Ihvcrs plans d’écoles primaires pour les communes 
rurales accompagnés de devis estimatifs détaillés , seront 
diessés par les sol.is de notre ministre de rinslruclion publi- 


* 
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La seance ainsi indiqvice aura lieu sans qu'aucune 
cation spéciale suit necessaire. 

25, En l’absence du président de droit et du vice-prési¬ 
dent nommé par le comité d’arrondissement, le comité est 
préside par le doyen d’âge. 


2(>. Tout membre élu d’un comité qui, sans avoir jus¬ 
tifié d’une excuse valable, n’aura point paru a trois séances 
ordinaires consécutives , sera censé avoir donné sa démis¬ 
sion, et sera renqilacé conformément â la loi. 

17. Les frais de bureau des comités communaux sont 
supportes par la commune , et ceux des comités d’arrondis¬ 
sement par le département. 

28, Lorsque le comité d’arrondissement nommera un 
inslilulcur, il enverra immédiatement au recteur l’arrêté de 
nomination avec l’avis du comité local, la délibération du 
conseil nuiiiici[)al, la date du brevet de capacité, et une 
copie du certificat de morulilé. 

Le recteur transmettra ces pièces li notre ministre de 
l'instruction puldlque, qui donnera i’inslilulion s’il y a Heii, 
L’instituteur ne sera installé et ne prêtera serment qu’a- 
près que notre miiiîslre de l’instruction primaire lui aura 
conféré l’institution : mais le recteur pourra l’autoriser pro¬ 
visoirement a exercer ses fonctions. 


Titre Y. 

Dispositions transitoires. 

P 

20. Les conseils municipaux déiibércront,dans leur session 
ordinaire du mois d’aout prochain , sur l’organisation de 
leurs écoles primaires publiques pour 1853l. Ils s’occuperont 















okdo.n.^ance nn noi 

UC tous les ohjcls sur lesquels , aux termes du paragraphe 1*^'' 

• t 

de Part. 1®'' de la présente ordonnance , ils devront annuel¬ 
lement délibérer dans la session du Tiiois de mai. 

Les délibérations scruiil euvovées immédiatement aux 

h' 

préfets et aux sous-préfels, au plus tard avant le 20 août. 

îiO. Les divers états (jue les préfets sont tenus d’adresser 
li noire minisirc de rinslruclion publique , aux termes de 
Pari. 8 de la présente ordonimncc, aussitôt que l’ordonnace 
royale de eonvoealion dos cotisctls généraux et d’arrondis¬ 
sement a été publiée, lui seront envoyés, oii 1853, avant' 
le 5 septembre. 

31. Les préfets présenteront aux eonscîls généraux , dans 
leur prochaine session , un aperçu des sommes néeessaires 
pour aider les communes a procurer un local et a assurer 
un traitement a leurs inslilulcùrs pendant l’année 185'!. 

Les conseils généraux seront appelés à voler, conformé¬ 
ment a Part, 15 de la loi du 28 juin dernier sur Pinstrue- 
(iun primaire, un crédit ou une imposition destinés a Puc- 
qiiillement de celle dépense, 

5'2. Les conseils généraux délihércront également dans 
Jour prochaine session sur les projets de statuts des cuisses 
d’épargne et de prévovancc qui doivent être établies’dani 
chaque département en faveur des instituteurs primaires 
communaux. 

55, Dans le délai de trois mois, notre ministre de Pins- 
truclion jniblique réglera, conformément a Part. 18 delà 
lui du 28 juin dernier , le nombre et la circonscription des 
comités d’arrondiscmenl. 

Dans les trois mois qui suivront Plnstallation des comités 
d’arrondissement, il sera procédé a l'organisation des comités 
communaux. 
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Jusqu’à rinstalliilion des nouveaux comilés j les tomiles 
actuels conliuucront leurs fonctions. 

0^1. Piireilicmcnl jusqu’u l’installation des nouveaux com¬ 
tés , et Iors([ii’il s’agira de nommer un instituteur coin-* 
munal, le conseil municipal présentera les candidats au 
comité placé au clief-licu de rarrondisscmenl, après avoir 
pris l’avis du comité dont la conimiiue ressort immédiate¬ 
ment. Le coiiiilé du clief'lieu d’arrondissement nommera 
l’instituteur, et sc conformera aux dispositions de l’art. 28 
do lu présente ordonnance. 

55. Diuis le cas prévu parl^arl. 25 de la loi du 28 juin 

dernier ^ le droit de suspension ou de révocation sera de 
même exercé par le comité place au chcf-Iicu de l’arrondis 
sement, ou d'oflicc ^ ou sur la plainte adressée par le comité 
dont ressortira immédiatement rinstituleur inculpé. 

56. Nos ministres de l’instruction publique, du com¬ 
merce et des travaux publics, et des tinances, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
ordonnance. 

Donné a Paris, au palais des Tuileries, le 16 juillet 

1853. 
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Ciculaire du mlnstre do l'Instruction publique aux instituteurs. 
Monsieur , 

Je vous transmets la loi du 28 juin dernier sur l’inslruc- 
tion primaire, ainsi que l’exposé des motifs qui l’accom- 
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pagnail lorsque, d’apres les ordres du roi, j’ai eu 1 honneur 
de la présenter, le 2 janvier dernier, a la chambre des 



Cette loi, monsieur, est vraiment la charte de rinslruc- 
lloii primaire; c’est pourquoi je désire qu’elle ]>arvienno 
directement a la connaissance et demeure en la possession 
de tout instiUileur, Si vous l’éludiez avec soin , si vous mé¬ 
ditez attentivement scs dispositions ainsi que les motifs qui 
en dévoloijpent l’esprit, vous êtes assuré de bien connaître 
vos devoirs et vos droits et la silualioii nouvelle que vous 
destinent nus institutions. 

Ne vous V trompez pas , monsieur; bien que la carrière 
de rinstituteur primaire soit sans éclat, bien ([ue ses soins 
et scs jours doivent le plus souvent se consumer dans 1 en¬ 
ceinte d’une commune , ses travaux inlércssenl la société 
tout entière, cl sa profession participe de l’importance des 
fonctions pubruiues. Ce n’est pas pour la commune seule- 
ment, et dans nn intérêt purement local, que la loi veut 
que tous les français acquièrent les connaissances indis¬ 
pensables a la vie soiiale , et sans lesquelles rintelli- 
gcncc languit et quehfucfiiis s'abrutit j c'est aussi pour TElat 
lui -même, cl dans l’intérêt publie; c'est iiarcc que )a li- 
bcrlé n’est assurée cl régulière que chez un j>eiiplc assez 
éclairé pour écouter, en toute circonstance, la veix de la 
raison. L’instruction primaire universelle est désormais une 


des garanties de l’ordte et de la stabilité sociale, (’onime 
tout, dans les principes de notre gouvernement, est vrai et 
raisonnable, dévelopjtcr rintelligenec, propager les lumières, 
c est assurer l’empire et la tluiée de la moiiaichic eoustilu- 
tlonncllc. 
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Pénétrez-vous donc , monsieur, de rimporlancc de votre 
mission ; que son utilité vous soit toujours présente dans 
les travaux assidus qu’elle vous impose. Vous le voyez , la 
législation et le gouvernement se sont elïoreés d’améliorer’la 
condition et d’assurer l’avenir des instituteurs. D’abord le 
libre exercice de leur profession dans tout le royaume leur 
est garanti , cl le droit d’enseigner ne peut être ni refusé 
ni retiré a celui qui se montre capable et digne d’une telle 
mission. Chaque commune doit en outre ouvrir un asile à 
l’instruction primaire. A chaque école communale un maître 
est promis. A chaque instituteur communal traitement 
lixe est assuré. Une rclrihution spéciale el varîahlc vient 
l’accroître. Un mode de perception , a la fois-plus conforme 
à votre dignité et a vos Intérêts , en facilite le recouvrement, 
sans gêner d’ailleurs !a lihcrté des conventions particulières. 
Par l’institution des caisses d’épargne , des ressomrees sont 
pré[»arées a la vieillesse des maîtres. Dès 'leur jeunesse , 
la disjicnsc du service militaire leur prouve la sollicitude 
.qu’ils inspirent a la société. Dans leurs fonctions, ils ne 
sont soumis qu'à des autorités éclairées et désintéressées. 
Leur existence est mise à l’ahri de l’arhilrairc ou de la per- 
sémtion. Uniîn rap'irohaliou de leurs supérieurs légitimes 
crH.‘Oura£;pra leur houne conduite et constatera leurs .succès: 

D f 

et quchpiefois môme une récompense hrillanle , ‘aUiquclIe 
leur modeste amliillon ne jn'ctenthiit jias, peut venir leur 
attester que le gouverueJi’cnl du roi veille sur leurs services 
cl .sait les honorer. 

Toutefois , monsieur , je ne l’ignore point : la prévoyance 
de là loi,‘les ressources dont le pouvoir disivose ne réussiront 
iamais à ixuJrc lu simple profession de l’iuslitulcur conir 
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f&unal aussi allrayanle qu’elle csl uliie. La société ne sau¬ 
rait rendre J 'a celui nui s’y consacre, tout ce tiu’il fait pour 
clic, l! n’y a point de fortune a faire, il uV a guère de re¬ 
nommée a acquérir dans les oldigalions pcniLlcs qu’il accom- 
jtlit. Destiné a voir sa vie s’écouler dans un travail monotone, 
quelquefois même a rencontrer autour de lui rinjuslicc ou 
ringratilude de l'ignorance , il s’atlrisleralt souvent et suc¬ 
comberait peut-être s’il ne puisait sa force et son courage 
ailloui’s que dans la prespective d’un intérêt immédiat et 
purement jiersonncl. 11 faut qu’un sentiment profond de 
rimporlance morale de ses travaux le soutienne cl l’anime , 
que l’ausièrc plaisir d’avoir servi les Iiommes et secrètement 
contribué au bien public, devienne le digne salaire que lui 
lionne sa conscience seule. C’est sa gloire de ne prétendre a 
rien au-ilela de son obscure et laborieuse condition, de 
s’épuiser en sacrifiées a peine ccmjJlés de ceux qui en luofi- 
tenl,dc lra%ailler enfin pour les boinmes cl de n’attcnJre 
sa récompense que de Dieu. 

Aussi voit-on (pie, partout où l’enseignement primaire a 
prospéré, une pensée religieuse s’est unie, dans ceux qui 
le répandent, au goût des lumières et de l’inslniction. Puis¬ 
siez-vous , monsieur, trouver dans de telles espérances , 
dans CCS crovancc dignes d’un càpiil sain et d’un cœur pur, 
une satisfaction et une constance que peut-être la raison 


seule et le seul putrîolismc ne vous donneraient pas ! 

t/esl ainsi que les devoirs noml>reux et divers qui vous 
sont réservés vous paraîtront plus faciles, plus doux, et 
prendront sur vous plus d’empire, U doit m’être permis , 
monsieur, de vous les rappeler. Désormais, en devenant 
instituteur communal, vous appartenez a rinslniclion pu- 

ô 
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b!i<]ue ; le titre que vous portez ^ cotiféré pur le minislrc 
est placé sous sa sauve-garde. L’université vous réclame ; 
en même temps qu’elle vous surveille, elle vous protège , 
et vous admet U quelques-uns des droits qui font de l’en- 
seiçnement une sorte de maffislralure. iVlais le nouveau 
caractère qui vous est donné m’autorise à vous retracer les 
engagemens que vous contractez en le recevant. Mon droit 
ne se borne pas u vous rappeler les dispositions des lois et 
réglemens que vous devez scrupuleusement observer ; c’est 
mon devoir d’étaldir et de maintenir les principes qui doi¬ 
vent servir de règle morale a la conduite de rinslilutcur, 
et dont la violation compromettrait la dignité même du 
corps auquel Ipourra apj>aiienir désormais. Il ne sufiit pas 
en cilct de respecter le texte des lois*, l’intérêt seul y pour¬ 
rait contraindre , car elles se vengent de cedui qui les en¬ 
freint ; il faut encore cl surtout prouver par sa conduite 
qu’on a compris la raison morale des lois , qu’on accepte 
volantairemcnt cl de coeur l’ordre qu’elles ont pour but de 
maintenir , et qu’à défaut de leur autorité on trouverait dans 
sa conscience une puissance sainte comme les lois, et non 
moins impérieuse. 

Les p]'emi(trs de vos devoirs, monsieur, sont envers les 
enfans cotifics a vos soins. L’instituteur est appelé par le 
père de famille au partage de son autorité naturelle ; il doit 
j’cxcrcer avec la même vigilance et presque avec la même 
tendresse. Non-seulement la vie et lasanîé des enfans sont 
remises à sa garde , mais réducalion do leur eoiur et de leur 

inlcHigence dépend de lui presque tout entière, lin eu qui 

* 

concerne rcnscigncinenl propreinenl tlif, rien ne vous man¬ 
quera de ce qui peulvocs guider. Non-seulement une école 
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normale vous donnera des leçons et des exemples ; non-scu- 
lemeiil les comités s’allaclieront à vous Iransnieltre. des ins- 
Iruclions utiles , mais encore runivcrslé même se maintien¬ 
dra avec vous en constante communication. Le roi a bien 
votilu approuver la publication d’un journal spécialcuicnt 
destiné a l’enseignement primaire. Je veillerai ace cpie le 
Manuel généi'al répande partout, avec les actes officiels qui 
vous intéressent, la connaissance des méthodes sûres, des 
tentatives lieureuses, les notions pratiques que réclament 
es écoles , la comparaison des résultats obtenus en F rance 
ou a l’étranger, enfin tout ce qui peut diriger le zcle , faci¬ 
liter le succès, enlrelcnir l’émulation. 

Mais quant a l’éducation morale , c’est en v ous . surtout, 
monsieur, que je me fie. Rien ne peut suppléer en vous lu 
volonté de lûen faire. Vous n’ignorez pas que c’est l a , sans 
aucun doute, la plus importante cl la plus difficile jjartie 
de votre mission. Vous n’Ignorez pas qu’en vous conCaiil 
un enfant, cliaquc famille vous demande de lui rendre un 
honnête homme , cl le pays un Lon citoyen. A ous le savez î 
jes vertus ne suivent pas toujours les lumières , et les leçons 
que reçoit l’enfance pourrait lui devenir funestes si clics ne 
s’adressait qu’à son intelligence. Que l’instituteur ne craigne 
donc pas d’entreprendre sur les droits des fa mil les tn don¬ 
nant ses premiers soins à la culture intérieure de Famé de 
®cs élèves. Autant il doit se garder d’ouvrir son cculc à 
J esprit de secte ou de parti , et de nourrir les enfans dans 
des (locliines religieuses ou politiques qui les metteiU pour 
ainsi tlire en révolte contre l’autorité des conseils domesti¬ 
ques, autant il doit s’élever au-dessus des querelles tjas- 
sagères qui agitent la société, pour s’appliquer sans cesse à 
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propiiger , à affermir ees principes impérissables de moral^i 
et de raison sans lesquels Tordre universel est en péril, et a 
■cler profondément dans de jcuues cœurs- ces semences de 
verlu et d’honneur que l’àgc et les passions n’étoufferont 
point. La fui dans la providence , la sainteté du devoir, la 
soumission a Tautorilé paternelle, le respect dù au prince f 
au\ droits de tous, tels sont les seiitimens qu’il s’allachcra à 
développer. Jamais , par sa conversation ou son exemple, ][ 
ne risquera d’ébranler, chez les enfants , lu vénération duo 
au bien ; jamais par des paroles de haine ou de vengeance U 
ne les disposera a des préventions aveugles, qui créent,, 
pour ainsi dire , des nations ennemies au sein de la meme 
nation, La paix et la concorde qu’il maintiendra dans, 
son école doivent, s’il est possible , préparer le calme et 
l’union des générations a venir. 

Les rapports de Finslituteur avec les parens ne peuvent- 
manquer d’élrc frdquens. La bienveillance y doit présider i- 
s’il ne possédait la bienveillance des familles, son autorité 
sur les enfants serait compromise , et le fruit de ses leçons 
serait perdu pour eux. Il- ne saurait donc porter trop de 
soin et de prudence dans celle sorte de relations. Une intl- 
inilé légèrement contractée pourrait exposer son indépen¬ 
dance , quelquefois même l’engager dans ces dissensions 
locales qui désolent souvent les petites communes. En se 
prêtant avec eomplaisancc aux demandes raisonnables des 
parens , il se gardera bien de sacrifier à leurs capricieuses 
exigences ses principes d’éducation et la discipline de son- 

'école. Une école doit ètrerasüc de l’égalité , c*est-'a-dire de 

* 

la justice. 

Les devoirs de l’instituteur envers l’aulorilc sont plus- 
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cVûrs ciicort cl non moins imporlans. Il est Inî-mcnic une 
autorité dans la commune : comment, donc donnerait-iî 
Tcxcmple de rinsuhordinalion ? Comment ne respecterait-i} 
pas les magistrats municipaux , l’autorité religieiise , les 
pouvoirs légaux qui maintiennent la sécurité publique ? 
Quel avenir il préparerait a la population au sein Je la<|iicHe 
il vit, si, par son excmjde ou par des discours malveillans , 
il excitait chez les en fa ns celle disposition a tout mccon naî¬ 
tre , a tout insulter, qui peut devenir dans im autre î'îgc 
rinstrument de l’immoralité et quelquefois même de l’a¬ 
narchie l 

Le maire est le chef de la commune ; Î1 est u la téle de la 
surveillance locale; riiilérêt pressant comme le devoir de 
l’insliluteur est donc Je lui témoigner en toute occasion la 
déférence qui lui est duc. Le curé ou le pasteur ont aussi 
droit au respect, car leur ministère répond à ce qu’il y a de 
plus élevé dans la nature humaine. S’il arrivait que , par 
quelque fatalité, le ministre de la religion refusât a l’insti¬ 
tuteur une juste hicnveillaiace, celui'^ci ne devrait pas sans 
doute s’humilier pour la reconquérir ; mais il s’appliquerait 
de plus en plus à la mériter par sa conduite , cl il saurait 
l’attendre. Il doit [éviter Phypocrisie à l’égal de rinqùété, 
Uien d’ailleurs u’est plus désirable que l’accord du prêtre 
et de rinstituleur ; tous deux sont revêtus d’une autorité 
morale ; tous deux ont besoin de la confiance des familles ; 
tous deux peuvent s’entendre pour exercer sur les enfans , 
par des moyens divers, une commune influence. Ln tel 
accord vaut bien qu’oa fasse , pour l’obtenir, quelques sacri¬ 
fices , et j’altcnds de vos lumèires et de votre sagesse que 
rien d’honorable ne vous coulera pour réaliser celle union 
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sans laquelle nos efforts pour rinstruclron populaire seraient 
souvent infructueux. 

KuPui, monsieur f jc n’aî pas besoin d’insister sur vos 
relations avec les autorités spéciales qui veillent sur les éco¬ 
les , avec l’uni vers] té elle même : vous trouverez la des con¬ 
seils, une direction nécesaire, souvent un appui contre des 
diflicult CS loc»alcs et des inimitiés acctdentelles. L’adminis¬ 
tration n’a point d’autres intérêts que ceux de l’iinstruction 
primaire , qui au fond sont les vôtres. Elle ne vous demande 
(|uc de vous pénétrer de plus en plus de l’esprit de votre 
mission. Tandis que de son coté elle veillera sur vos droits , 
sur vos intérêts , sur votre avenir , maintenez, par une 
vigilance continuelle , la dignité de votre état : ne l’altérez 
point par des spéculations inconvenantes, par des occupa¬ 
tions incompatibles avec l’enseignement ; ayez les yeux ou- 
verts sur tous les moyens d’améliorer l’instruction que vous 
dispensez autour de vous. Les secours ne vous manqueront 
pas ; dans la plupart des grandes villes , des cours de per¬ 
fectionnement sont ouverts; dans les écoles normales, des 
places sont ménagées aux insliluleurs qui voudraient venir 
V retremper leur enseignement. Il devient chaque jour plus 
facile de vous composer a peu de frais une bibUolhüqnc suf¬ 
fisante a vos besoins. Enlin dans quelques arronJissemens, 
dans quelques cantons , des conférences ont déjà été établies 
entre les instituteurs : c’est la qu’ils peuvent mettre leur 
ex|>éricnce en commun, et s’encourager les uns les autres en 
s’aidant mutuellement. 

Ati moment où, sous les auspices d’une législation non- 

é 

^üllc, nous entrons tous dans une novelle carrière; an mo¬ 
ment où riostmetioa primaire va être l’objet de rcxpcrience 
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îa plus réelle et la plus étendue qui ait encore élc tentée 
dans notre patrie, J’ai dû, monsieur, vous rappeler les 
principes qui guident l’administralion de l’Instruction pu¬ 
blique et les espérances qu’elle fonde sur vous. Je compte 
sur tous vos elforts pour faire réussir l’œuvre que nous en¬ 
treprenons en commun : ne douiez jamais de la protection 
du gouvernement, de sa constante et active sollicitude 
pour les précieux intérêts qui vous sont conüés. L’universa¬ 
lité de riiistruclion primaire est, a scs yeux, Tune des plus 
grandes et des plus pressantes conséquences de notre 
Charte ; il lui larde de la réaliser. Sur cette question comme 
sur toute autre, la France trouvera toujours d’accord l’es¬ 
prit de la Charte et la volonté du roi. 

Recevez, monsieur, l’assurance de ma considération 
distinguée. 


Le minsfre secrétaire iVélat ntt département 

de l'instruction publitfue , 

Glizot. 


Paris, le juillet )B33. 

P. S, Je vous invite à m'accuser directement réception 
de cette lettre. Je liens a m’assurer ainsi qu’elle vous est 
parvenue. 






RAPPORT AU ROI. 

Sire , 


Une loi, accueille avec reconnaissance par les amis de 
l’humanité , et exécutée avec succès depuis trois ans sur 
toute la surface de la France , a organisé l’instruction pri¬ 
maire des garçons; mais on n’aurait fuit le bien qu’a moi¬ 
tié , si l’on ne fesait rien pour l’écluculion des filles. 

Telle aval l été , dès 11^35 , la pensée du Gouvernement, 
Aussi , lorsque, h cette époque, il présenta aux Chambres 
le projet de loi sur rinstruclion primaire , il y plaça une dis" 
position qui généralisait le bienfait de cette première ins" 
truction , en déclarant la loi applicable aux enfants des deux 
sexes. 111 uî avait paru qu’il était difficile d’imposcr a toutes 
les communes une école spéciale de filles ; mais que la où les 
ressources municipales perractlraient l’établissement de 
pareilles écoles , il convenait de les soumellre aux mêmes 
conditions que les autres écoles primaires. Cependant, quel" 


ques-u.nes des dispositions de la loi ne furent pas jugées ri¬ 
goureusement applicables aux écoles de filles ; l’article qui 
les concernait fut supprimé. On pensa qu’une ordonnance 
pourrait suffire, et toute discussion fut ajournée a cet égard. 
On resta , pour celte partie importante de l’instruction pu- 
Idiciue , sous le régime des nombreuses ordonnances qui Stt 
sont succédé depuis 18L6. 

Le nombre même de ces anciennes ordonnances, et 
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surlonl la Jürorence Je principes qui avaient présidé a leur 
rédaction , ont été, durant ce long espace de temps , une 
source Je dillicullés* Ce qne tes ordonnances de I81G et de 
18*20 avaient sagement étaldi, Tordonnance de 1821 Ta 
singulièrement altéré , et le mai n’a été qu’en partie réparé 
par les ordonnances de 1828 et de 1850. A la suite , et par 
l’clfct même de ces variations, il se présente sans cesse de 
nouvelles questions a résoudre : c’est pourquoi il importe^ 
en recueillant les conseils de l’expérience, de poser des 
règles générales qui puissent diriger sûrement l’administra¬ 
tion dans l’exercice de son action sur ces sortes d’écoles. 

La distinction des deux degrés d’instruction qui corres¬ 
pondent aux besoins des dilVérenles classes de la société ^ 
doit être maintenue pour les écoles de filles. Le programme 
de renseignement déterminé par la loi du 28 juin leur con¬ 
vient également, sauf de légères modifications^ rinslruction 
morale et religieuse, principe fécond de toutes les vejtus 
chez les femmes, doit présider a leur éducation comme à 


celle des hommes; l’étude de la géométrie et de l’arpenlage , 
inutile pour les filles, doit être remplacée par les travaux 
d’aiguille. Si d’ailleurs certaines communes demandaient 
que rinslruction reçût quelques développcmens , tels que 
l’enseignement d’une langue vivante, l’autorisation néces¬ 
saire pourrait être donnée par le recteur, sur l’avis des 
comités , appréciateurs naturels des besoins locaux sous le 
rapport de l’instruction. 

■t 

Une grande et fâcheuse diversité, qui n’avait aucun motif 
raisonnable, a existé , jusqu’à présent, dans les épreuves 
auxquelles ont été soumises les personnes qui aspirent aux 
fonctions d’institutrices, et dans la composition des jurys 
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nppcics a juger de la capacité Je ces personnes. Désormais , 
les épreuves seront uniformément établies , pour cliacjiic 
degré, par un statut du conseil royal ; et partout les jurys 
seront organisés sur des bases lixées parie mitislrc de Tins • 
truction publique. 

Une seule exception a paru motivée ; clic ne présente 
aucun inconvénient. C’est celle qui concerne les institutrices 
appartenant à une des congrégations religieuses que la cha* 
ri lé a multipliées sous toute sorte de noms et de régimes , 
mais avec une parfaite unité de vues et de dévoument pour 
rinstructîon des générations naissantes. Leur destination 
même, et l’approbation qui est préalablement donnée a 
leurs statuts , ollrent certainement des garanties suffisantes. 
Toutefois , celte exception n’a du être appliquée qu’au degré 
le plus universel et le plus simple dcrinslraction primaire: 
au delà , l’exainen sera généralement exigé. 

11 est difficile, ainsi qu’on l’a dit, d’imposer a toute com¬ 
mune une école spéciale de filles. Le plus grand nombre 
des communes rurales ne pourraient parvenir a fonder deux 
écoles, lu population et les ressources pécuniarires man¬ 
queraient à la fois pour le succès d’une telle entreprise : il y 
aura le plus souvent nécessité de demander ce double ser¬ 
vice a l’instituteur communal. Mais, tlans la ^dupart des 
villes , les conseils municipaux ont voulu et voudront tou¬ 
jours avoir des écoles séparées pour les enfants des deux 
sexes. Il est juste d’attacher a rétablissement de ces écoles 
distinctes des conditions qui assurent le sort des institu¬ 
trices ainsi que cela a été fait pour les instituteurs commu¬ 
naux; c’est a quoi ont pourvu les articles 10, 11 et 12 de 

l’ordonnance soumise en ce moment à l’approbation do 

* 

.Votre Majesté. 
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Un dernier ülic désigne les autorilés auxquelles sera cou- 
fiée la direclion el ta surveiliante des écoles primaires de 
filles. On ne pouvait mieux faire que de suivre ici la marche 
tracée par la loi du 28 juin. Les comités qu’elle a chargés 
de veiller sur les écoles de garçons comptent dans leur sein 
et le maire , premier magistrat de la commune , et le curé 
ou pasteur , surveillant naturel de rinstruclion morale et 
religieuse; ils se composent, en outre, de fonctionnaires 
investis de la confiance des citoyens et du Gouvernement, 
et de notables qui représentent [dus spécialement les pères 
de famille. Il y a par conséquent toute raison de croire que 
leur mission sera consciencieusement remplie ; et toutefois, 
a cause du CBractèrc particulier des étahlissemens consacrés 
a l’édui ation des jeunes filles , les comités auront le droit 

de déléguer des dames inspeclrices. 

Qaehpios-ünts de ces dames insjicctrices pourront aussi 
être appelées U faire partie des commissions d’examen ; elles 
y rendront, comme dans les coniités, d’imporlans services. 
Telle e^t. Sire, V économie du projet d’ordonnance que 
j’ai l’honneur de vous jn'Ojioser. Si ces dispositions oLticn- 
nenl Se suffrage de V’^otre !Majcsté , il résultera de leur exécu¬ 
tion des avantages certains pour les écles primaires de rdk*s. 

i,’urilonnance aura pour elfel île produire de-honnes ins¬ 
titutrices. Ulle propagera et élèvera l’instruction , el il sera 
permis d espérer qu’tni jour les mères de famille seront, dans 
toute la fi*rance , les premières in. tiu.Lrices de leurs ciifans. 


J 


e su s avec respect, 

Sire, 

De Votre Mairsic , 

ic tiès^luniilïh', lr;^'-ohé s^>anl o! f?'f'rvi!eur, 

Le tït* 1 Imsfrurîlon 

J I 

UELEÏ Dr Ui. Lt'i'iRE. 
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LOUIS-PHILIPPE, Roi des FaANÇAis, 

A tous prcsens et a venir, salet. 

Vu >Ics ordonnances royales concernant les écoles nrî- 
HJaires de Glles , et notamment celles des ^9 février 1810, 
3 avril 1820,51 octobre 1821,8 avril 182^1,21 avril 1828, 
j 6 janvier et 1^1 février 1850; 

Vu la loi du 28 juin 1853 sur l’instruction primaire , 
ensemble nos ordonnances du 16 juillet et du 8 novembre 
de la niC-me année, et du 20 février 1855 ; 

Considérant qu’il est nécessaire de coordonner et de mo¬ 
difier sur certains points les dispositions des anciennes ordon¬ 
nances précitées , en se rapprochant, autant qu’il sera pos- 
sible , des dispositions de la loi de 1855 ; 

Le conseil royal de rinslmclion pu]>liqnc entendu ; 

8ur le rapport de notre IMinislrc de l’instruction pu¬ 
blique , 

Avons ordonne et ordonnons ce qui suit: 

TITRE PREMIER. 

De rinsiriiction primaire dans les éolcs de Ülles, et de son objet. 

Art. l*’^. L’instruction primaire dans les écoles de filles 
est élémentaire ou supérieure. 

Ljnslruclion primaire élémentaire comprend néces.saire¬ 
nient rinstruction morale et religieuse, la lecture, l’écriture, 
les él émeus ilu calcul, les élémcns de la langue française, 
ie chant, les travaux d’uigtiille, et les élémcns du dessin 
linéaire. 

L’instruction primaire supérieure comprend, en outre, 
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àcs notions plus étendues d arilhmélîfjuc et de langue fran¬ 
çaise . et particulièrement de Tlustoire et de la géograpliie 
de la France. 

Art. 2. Tlans les écoles de Tun et de l’autre degré ^ 
s\ïr l’avis du comité local et du comité d’arrondissement, 
'l’instruction primaire pourra iccevoir , avec l’autorisa- 
tion du recteur de l’Académie, les développements rjni 
seront jugés convenables , selon les besoins et les ressour¬ 
ces des localités. 

Art. 5. Les art, 2 et 5 delà loi du 28 juin 18ÔÛ sont 
^ipplicables aux ccolcs primaires de filles. 

Titre II. 

Des écoles primaires privées. 

Art. fi. Pour avoir le droit du tenir une école primaire 
de filles , il faudra avoir obtenu , 

1*^ ün Itrcvet de capacité, sauf le cas prévu par l’article 
15 de la présente ordonnance ; 

Lne autorisation pour un lieu déterminé. 

§ icr. Du brevet do capacité. 

Art. 5. 11 va deux sortes de lire vêts de capacité , les 
«ns pour l’instmclion primaire élémentaire , les autres 
pour l’instruction primaire supérieure. 

. Ces brevets seront délivrés après des épreuves soutenues 
devant une conimîssiim nommée par notre Ministre de Tius- 
trucllon publl'jue , cl conforméinenl à un programme dé¬ 
terminé par le conseil royal. 

Art. G, Aucune postulante ne sera admise devant la com¬ 
mission d’examen , si elle n’est âgée de vingt ans au moins. 

/I 
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Elle sera tenue de présenter : son acte de naissance ; 

si elle est mariée , l’acte de célébration de son mariage; 
si elle est veuve , l’acte de décès de son mari ; 7^ un cer¬ 
tificat de bonne vie et mœurs, délivré, sur l’attestation 
de trois conseillers municipaux, par le maire de la com¬ 
mune ou de chacune des communes où elle aura résidé 
depuis trois ans. 

A Paris , le certificat sera délivré, sur l’ai testa tion de 
trois notables , par le maire de l’arrondissement munici¬ 
pal , ou de chacun des arrondissements municipaux ou 
l’impétrante ausa résidé depuis trois ans. 


^ 1 . De Paulorisâtion. 

Art. 7. L’autorisation nécessaire pour tenir une école 
primaire de filles sera délivrée par le recteur de l’Aca¬ 
démie. 

Celte autorisation, sauf le cas prévu par l’art. 15, 
sera donnée, après avis du comité local cl du comité d’ar- 
rondisscmcnl , sur la présentation du brevet de capacité 
et d’un ce rtifical attestant la bonne conduite de la postu¬ 
lante depuis répoque où elle aura obtenu le brevet de 
capacité. 

Art, 8. L’au'orisalîon de tenir une école primaire ne 
donne que le droit de recevoir des élèves externes; 
il faut pour tenir pensioinat une autorisation spéciale. 


Titre 111, 


Des écoles p: imaircs i)ub]i(iuc9. 

Art. 9, Nulle école ne [ ourra prendre le titre d’école 
primaire communale qn’cutant qu’un logement et un 
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traîtement convenables auront été assurés à rinstUutricc , 
soit par Jes fondations , donations ou legs laits en la¬ 
veur d’établissements publics , soit par délibération du con¬ 
seil municipal dûment approuvée. 

Art. 10, Lorsque le conseil municipal allouera un trai¬ 
tement lixe suftisant , la rétribution mensuelle pourra être 
perçue au profit de la commune, en compensation des 
sacrifices qu’elle s’impose. 

Seront admises gratuitement dans l’école publique, les 
élèves que le conseil municipal aura désignées comme 
ne pouvant payer aucune lélribution. 

Art. 11. Les dispositions des articles il et suivants de 
la présente ordonnance , relatives au brevet de capaci¬ 
té et à l’autorisation , sont applicables aux écoles pri¬ 
maires publiques. 

Toutefois , a l’égard de ces dernières , le recteur devra 
se faire remettre , outre les pièces mentionnées en l’art, 
(î, une expédition de la délibération du conseil muni¬ 
cipal, qui fixera le sort de rinstitutrice. 

Art. 12, Dans les lieux où il existera des école commu¬ 
nales distinctes pour les enfants des deux sexes , il ne se ra 
permis a aucun instituteur d’admettre des filles et a aucune 
iDSlilutrice d’admettre des garçons. 

Titre IV. 

Des écoles primaires de filles * dirigées par des congrégations 

religieuses. 


Art, 13, Les institutrices appartenant a une congréga¬ 
tion religieuse dont les statuts , régulièrement approuvés. 
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reuJermeraîent Tobligalion de sc livrer a ré.lucatioii Jiî 
renlance ^ pourront cire autorises par le recteur af tenir 
une éocle primaire élémentaire , sur le vu de leurs let¬ 
tres d’üliédience , et sur rindication par la. supérieure 
lie la CO mm une où les soeurs seraient appelées. 

Art. l'i. LVulorlsalion de tenir une école primaire su¬ 
périeure ne pourra cire accordée sans que la postulante 
justifie d’un brevet de capacité du degré supc'rieur obtenu 
dans ta forme et aux conditions prescrite par la présente 
ordonnance. 

Titre V, 


Ues autorités préposées à l’instruction primaire. 

Art. 15. Les comités locaux et les comités d’arrondisso 
ment établis eu vertu de la loi ikt 28 juin 1853’et de Tor- 
donnancedu 8 novembre de la même année^ exerceront sur 
les écoles primaires de filles les attributions énoncées dans 

les articles 21 ,§1,2, /l et 5 j 22, § 1,2 , 3, ^1 et 5 r 
25 , § 1,2 et 3 de ladite loi. 

Art. 16. Les comités feront visiter les écoles primaires da 
l'Tles liai- des délégués pris parmi Icui’s membres ou par des* 
dames insjscctrices. 

Art, 17. Lorsque lés dames inspectrices seront appelées 
à faire des rajiports au comité , soit local , soit d-arrondis- 
semenl, concernant les écoles qu^elles auront visitées , elles 
assisteront a la séance avec voix délibérative. 

Alt. 18. il y aura , dans chaque département, une com* 
mission d’instruction primaire chargée d'examiuci' les per¬ 
sonnes qui aspireront aux brevets.do capacité» 
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Les examens auront lieu publiquement. 

Des dames inspectrices pourront faire parties desdilcs 
commissions. 

Ces commissions délivreront des certificats d’aptitude , 
d’après lesquels le recteur de l'Académie expédiera le brevet 
de capacité, sous rautorîsation du Ministre. 

Dispositions transitoires. 

Art. 19. Les institutrices primaires communales ou pri¬ 
vées , actuellement établies en vertu d’autorisations réguliè¬ 
rement obtenues, pourront continuer de tenir leurs écoles 
sans avoir besoin d’aucun nouveau litre; elles devront scu- 
lement déclarer leur intention au comité local d'ici au 
septembre prochain. 

Donné au palais des Tuileries , le 25 juin 1556. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi. 

4e .Ministre de tInstruction publique ^ 

Peut de ia Lozère. 
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Sire ^ 

La loi du 28 juin 1855 poiic » article 15 : 

« Il sera établi, dans chaque département, une caisse’ 
« d’é|)aFgne et de prévoyance en faveur des instituteurs pri- 
tt maires communaux. 

« Les statuts de ces caisses d’épargne seront déterminés 
« par des ordonnances royales. » 

Un projet de statuts fut en conséquence préparé aussitôt 
la promulgation de la loi du 28 juin et présenté a rexamen 
des conseils généraux. La plupart ont émis puiemcntet sim¬ 
plement !e vœu qu’il fut approuvé : d’autres ont proposé 
quelques ebangemcnls. Après une discussion attentive des ob¬ 
servations auxquelles ce projet a donné lieu , j’ai fait dresser 
les statuts ci-joints , que l’ai l’honneur de soumettre a l’ap¬ 
probation de Votre Majesté. 

L’article 1er place la caisse d'épargne et de pi cvoyance 
sous la surveillance d’une commission dans laquelle il m’a 
seniMé convenable d’appeler , a coté du préfet et du recteur 
de rAcadéinie ou de son délégué, des membres du conseil 
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général cl des conseils d’arrondissement, ainsi quVn ins- 
'.ilu(carcommunal par arrondissement, qui serait nommé 
par moi. 

L’art. *2 rcsle le mode de renouvellement des membres de 

O 

la cominissinn. 

Les articles , 5, ,5 cl 6 tracent la marclic a suivre 

pour opérer les retenues , donner a l’IuslUuleur un litre 
authentique qui lui fasse conslamraenl connailre sa situation 
vis-a-vis de la caisse d’épargne en capital versé et intérêts 
capitalisés , tenir les comptes courants des sommes placées a 
la caisse d’épargne par les instituteurs , en calculer les inte¬ 
rets J et enlin rembourser a rinslituteur, a sa veuve ou a scs 
ayaTit-droit ^ l orsqti’il se relire ou qu’l! vient a décéder , les 
sommes par lui versées a la caisse d’épargne , avec les intérêts 
capitalisés. Ces diverses opérations sont combinées de telle 
soriequc riiislilulcur n’ait aucun déplacement à faire pour 
opérer ses versements tm pour en recevoir le rembourse¬ 
ment^ cl que toutes les écritures soient tenues ])ar tes agents 
actuels soit du ministère de rinstruction publique, soit du 
ministère des iîuanccs. Au moyen de ees dispositions , réta¬ 
blissement et l’ciistence de ces caisses ne donneront lieu qu’à 
une légère dépense pour frais d’impression , qui sera acquit¬ 
tée par le département : elles instiluleurs loucberonl iiilé- 
gralcment l’intérêt qui est payé par le trésor. 

L article 7 prescrit les mesures à suivre à l’égard des dons 
et legs faits aux caisses d’épargne , et de la répartition entre 
les Instituteurs des intérêts provenant de ces dons et legs: 

L’article 8 prévoit le cas où un instituteur passerait d’uii 
déparlcraenl dans un autre, et prescrit le versement , dans 
la caisse d’épargne et Je prévoyance du département où il 
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se rendra, des sommes qui luiapparlicndront dans la caisse 
de celui qu’il quittera. 

La tenue de la caisse d’épargne donnera Heu , dans cha¬ 
que département, à une légère dépense pour frais d’impres¬ 
sion. L’article 10 en fait une dépense déparlcmcnlate , con¬ 
formément aux dispositions du paragraphe ô de rartide 13 
de la loi du 28 j uin 1855 , qui impose aux départements l’o- 
hligalion de pourvoir au paiement des dépenses reconnues né¬ 
cessaires à l’instruction primaire. 11 décide, en outre , qu’un 
état de situation de la caisse d’épargne et Je prévoyance 
sera présenté tous les ans au conseil général du département. 

Après avoir préparé les statuts des caisses d’épargne, il me 
restait a régler les rapports de ces étahlissemenls avec les 
agents du trésor. Je me suis entendu a ce sujet avec M. le 
ministre des finances , et nous avons arrêté de concert un 
autre projet d’ordonnance que je présente également a l’ap- 
probation de Votre Majesté , et dont je vais lui faire connaître 
les principales dispositions. 

Conformément aux prescriptions de la loi du 51 mars 
dernier , les retenues exercées sur le traitement des institu¬ 
teurs communaux , pour la caisse d’épargne et de prévo¬ 
yance établie en leur faveur, seront versées a la caisse des 
dépôts et consignations et administrées par clic, sous la ga¬ 
rantie du trésor public. 

La retenue du vingtième du traitement fixe des institu¬ 
teurs communaux sera faite par le receveur inunicipalal’ins¬ 
tant même où il leur paiera ce traitement et inscrite par lui 
sur un livret dont chaque instituteur sera porteur. 

Ces retenues seront versées , par rinlcrmédiairc du rece¬ 
veur particulier des finances de l’arrondissement, dans la 
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caisse il U receveur gciiéral, eu sa qualité Je proposé de la* 
caisse cEcs dé|>ôts et consiüiiallons. 

Le receveur général remeUra , au comincnecnient déchu- 
(jue mois, au préfet, un bordereau des sommes qu’il aura 
ainsi recouvrées j ce bordcieau sera transmis |»ar ce magîs-^ 
Irat II i’inspecteur des é ce les primaires , lequel inscrira im¬ 
médiatement au compte courant individuel de chaque insti¬ 
tuteur la retenue qui auia été faite sur son traitement. 

Au commencement de chaque semestre, le receveur gé¬ 
néral établira le compte sommaire des intérêts acquis sur les 
placements faits dans te semestre précédent. L’inspecteur 
fera la répartition Je ces inlérèls entre les comptes courants 
ouverts h chaque instituteur el les capitalisera a leur compte: 
il rédigera un bulleüa qui établira la situation des fonds ap¬ 
partenant a chaque instituteur en capital cl intérêts. Ce* bul¬ 
letin sera remis a l'inslkuteur par le receveur municipal, qui 
inscrira en même temps sur son Uvrel le raonlantdes intérêts- 
capitalisés pour le semestre expiré. 

Quant au remboursement a l’instituteur ou a ses ayant» 

m 

droit 4tes sommes qu’il aura versées a la caisse J’épargne et 
des interets capitalisés , il sera effectué au moyen du mandat 
délivré par le préfet sur le receveur général du département. 

Tel est, Sire , le système d’après lequel serait fait le ser¬ 
vice de recettes el les paieinemcnls de la caisse d’épargne et 
de prévoyance, et don t le projet d’ordonnance ci-joint pré¬ 
sente le développement. Ce sy.stèmcest en parfaite harmonie 
avec le projet des statuts ; il aura pour résultal d’établir d’une 
maniéré fixe el uniforme le régime des caisses d’épargne et 
de prévoyance dont la loi du 28 juin 1835 prescrit la créa¬ 
tion , el de faire cesser toutes les incertitudes qui existent ^ 
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*!C sujet. Je le présente avec confiance a l’approbation (le Vo* 

tre Majesté, liéja la sollicitude du gouvernement de juillet 
s’est manifestée par des actes nombreux a l’égard de l’ins¬ 
truction populaire cl des hommes laborieux qui la répandent. 
Une loi leur a assuré , par la jouissance d’un traitement fixe 
et d’autres avantages dont la j)romesse leur avait été vaine¬ 
ment faite jusqu’alors , des fessources qui leur donnent le 
moyen de parcourir dignement lacarrièrc qu’ils ont embras¬ 
sée. La même loi a voulu que , lorsque l’àge et les infirmités 
ne leur permettraient plus de se livrer aux pénibles fonctions 
de l’enseignement, ils trouvassent dans des économies sa¬ 
gement ménagées une ressource qui les mit a l’abri du besoin. 
Les deux projets d’ordonnance ci-joints ont pour objet de 
réaliser ce voeu si conforme aux intentions généreuses de 
Votre Majesté. Je la prie de vouloir Lien les revêtir de son 
approbatiou. 

Le minisire de Vinsti'uclion publique , 

SalvandY, 
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Palais des Tuileries , le is février 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

Â tous présents et a venir salut ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état au dépar-* 
tement de l’instruction publique ; 

Vu l’article 15 de la loi du28 juin 1833 sur l’instruction 
primaire j 
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Vu le projet Je statuts des caisses d’épargne et de prevo- 
van ce eu faveur des instîluleurs primaires communaux dunl 
tel article prescrit la création ; 

Vu les délibérations prises par les conseils généraux sur 
ce projet de statuts ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Article premier. 


Les statuts dont la teneur suit sont définitivement adoptés 
pour régir les caisses d’épargne de prévoyance établies en 
faveur des instituteurs primaires communaux, en vertu des 

dispositions de l’article 15 de la loi du 28 juin 1855. 


Sfotiifs des caisses d'éparfpîe cl de prévoyance établies en 
faveur des inslîUtfeurs primaires communauj:. 

J 

Art. 


« La caisse d’épargne cl de prévoyance établie dans cba- 
« que departement en faveur des instituteurs primaires 
a communaux conformément aux dispositions de l’aiTicle 15 
« de la loi du 28 jnin 1855 , sur l’instruction primaire , 
« est placée sous la surveillance spéciale d’une commission 
« composée : 


fi Du préfet , président ; 

« Du recteur de l’Acatlémlc ou de son délégué , 

Â7 

« De trois membres du conscii yénéral désii;nés par ce 

C? Cl 

fi conseil ; 

« D un membre des conseils d’arrondissement désiiïnés 
« juir ce conseil ; 

« D un InsiitiUeur ju'imairc communal par arrondisse- 
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ment, nommé par le ministre de riaslruction pii lEquc , 
sur la présentat ion .du recteur ; 

<t De rÎRspecteur des écoles j)rimaircs du département , 
secrétaire. 

« Le .directeur des contralnilions directes du département 
remplira , près de la comniission , les fonctions de com¬ 
missaire liquidateur. 

Art. 2. 


« Les memLnes delà commission autres que le préfet , le 
recteur ou son .délégué , le directeur des contributions 
directes et Tinspectcur des écoles primaires seront renou¬ 


velés tous les trois ans 


: ils sont îndéiinimenl réétigiblcs. 


Art, ô. 


« Les retenues exercées sur le traitemcnl des instituteurs 
]>rimaircscommunaux seront insciîlcs , au furet a mesure 
qu’elles seront cirecluécs, sur un livret dont chacun des 
instituteurs primaires communaux sera porteur, 

« Ce livret sera colé et paraphé par rînspecleur des écoles 
primaires du département. 

Art, U. 


« Les comptes courants des sommes placées a ia caisse 
d’épargne et de prévoyance par les instituteurs primaires 


corn mu [taux et des dons et leiïs faits a celte caisse seront 

O 

tenus par l’inspet t3ur des écoles irrimalres du déj>artcutc>ii 
sur un registre qui sera coté et paraphé par un inemhre 
de la rommisfiüii de surveillance de la caisse , délégué à 
cet ellcl par le prércl. "J ous les dr>ns et legs faits aux 
mêmes cou Jitîons sei ont inscrits au uiéme coniiitecourant. 
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STATUTS DES CAISSES D’ÉPARGNE. fil? 

Art. 5. 


M Au commencement de chaque semestre , Tinspecteur 

% 

des écoles primaires présentera b l’approbation de la com¬ 
mission de surveillance le projet de répartition , entre les 
comptes-courants ouverts a chaque instituteur et aux divers 
dons et legs , des interets acquis pendant le semestre ex¬ 
piré. 

« Un état de situation par instituteur et par dons et legs 
des fonds versés a la caisse d’épargne et de prévoyance, 
avec Ih,s intérêts capilalisés , sera en même temps dressé 
par la commission de surveillance. 

« Une expédition de cet état sera déposée au secrétariat 
général delà préfecture , ainsi qu’au secrétariat des sous- 
préfectures , où chaque instituteur pourra en prendre 
communication. 

« Les résultats de cet état de situation , en ce qui con--. 
cerne chaque instituteur j seront portés a sa connaissance 
par l’envoi d’un bulletin ; le montant des intérêts capita¬ 
lisés a son profit sera en même temps inscrit sur sou livret. 

Art. 6. 


« Lorsqu’un instituteur se retirera ou viendra a décéder , 
la demande formée, soit par lui, soit par sa veuve ou ses 
ayant-droit, a l’elfet d’obtenir le remboursement des som¬ 
mes par lui versées b la caisse d’épargne et de prévoyance 
avec les intérêts capilalisés , sera adressée au préfet, pré¬ 
sident de la commission desurveillance , qui la communi¬ 
quera b celle commission lors de ses réunions ordinaires.' 
« Après que le montant des sommes appartenant b l’ins- 
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« tituteur aura été déllnltiveulent liquidé, le préfet en fera 
« opérer le remboiirsetnent. 

« Si l’instituteur ou ses ayant-droit se trouvaient dans le 
« besoin , le préfet, président, après avoir piis l’avis du 
« commissaire liquidateur , cl sans attendre l’époque de la 
«. réunion ordinaire de la commission de surveillance, pour- 
« railleur faire rembourser jusqu’à concurrence des quatre 
«I cinquièmes des sommes qui seraient jugées leur appar- 
cc tenir. 

« Jsn ce qui touche les instituteurs communaux apparte- 
« nant a des congrégations enseignantes , le supérieur géné- 
« ral de chaque congrégation pourra être autorisé a retirer 
« à la fin de chaque année le montant des retenues qui au- 
« ront clé faites sur le trailemenl des différents membres de 
« la congrégation , pour en disposer dans l’intérêt de ladite 
« congrégation. 

Art. 7. 

« Lorsque les dons ou legs auront été faits à une caisse 
« d’épargne et de prévoyance , l’instituteur ou ses ayaul- 
« droit auront droit sur les intérêts capitalisés provenant de 
<( ces dons et legs, a une part proportionnelle à celle qui 
* appartiendra dans le montant total des retenues opérées 
« sur les traitements de tous les instituteurs en fonctions. 

<( Si les dons ou legs n’ont été faits qu’en faveur des ius- 
c( li tu leurs d’un arrondissement , d’un canton , de ceux 
R pourvus de brevets de capacité, soit pour l’instruction pri- 
« maire élémentaire , soit pour riastruclion primaire supé- 
« rieurc , de ceux d’un âge déterminé , etc., etc., on pren- 
4 ( dra pour régler la part proportionnelle qui reviendra à 

I . J ^ 
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« l’inslituleur sur les intérêts capitalisés provenant de ccs 
« dons ou legs , le montant total des retenues opérées sur le 
« traitement de tous les instituteurs en fonctions de la me- 
« me catégorie. 

Art, 8. 

« Lorsqu’un instituteur passera d’un département dans 
« un autre , les sommes qui lui appartiendront dans la cais- 
« se d’épargne et de prévoyance du département qu’il quit-- 
« tera , et la part proportionnelle qui lui reviendra dans le 
O montant des intérêts capitalisés provenant des dons et des 
« legs faits à ladite caisse, seront versées dans celle du dé- 
« parlement où se rendra rinstituteur. 

Art, 9. 

«I Dans le cas où les dons et les legs faits aux caisses d’é- 
• pargne et de prévoyance renfermeraient quelques condi- 
« lions particulières , elles seraient religieusement observées 
« en tout ce qui ne serait pas contraire aux lois. 

Art. 10. 

O Un état de situation de la caisse d’épargne et de prévo- 
« yance sera présenté tous les ans au conseil général du dé- 
« partement. » 

Article 11. 

Notre ministre secrétaire d’étal au départament de l’ins¬ 
truction publique est chargé de l’exécution de ta présente 
ordonnance. » 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi. 

Le Ülinislre de tfmtruction publiquet 

Salvandv. 

■ 
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Palais dos Tuileries, le i3 février i83S. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présents et a venir , salut. 

Vu l’article 15 de la loi du 28 juin 1855 qui a prescrit 
la formation des caisses d’épargne et de prévoyance pour les 
instituteurs primaires communaux ; 

Vu notre ordonnance du2G février 1855 , qui a créé des*’ 
inspecteurs spéciaux de l’instruction primaire, et celle de ce 
jour portant approbation des statuts en vertu desquels sont 
organisées les commissions de surveillance des caisses d’é- 
ÿargne des instituteurs primaires j 

Vu la loi du 51 mars dernier qui charge la caisse des dé¬ 
pôts et consignations de recevoir et administrer les fonds des 
caisses d’épargne et de prévoyance autorisées en vertu de la 

B 

loi du 5 Juin 1855 et d’en bonifier rintérêt à raison de 
quatre pour cent par an ; 

Considérant que les dispositions de celte dernière loi doi¬ 
vent être appliquées aux caisses d’épargne et de prévoyance 
des instituteurs primaires communaux j 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires d’état aux 
départements de l’instruction publique et des finances , 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1er. 

La caisse des dépôts et consignations sera chargée de rece¬ 
voir et d’administrer , sous la garantie du trésor public et 
sous la surveillance de la commission instituée par l’article 
1)9 de la loi du 28 avril 1816, les fonds provenant des caisses 


« 
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il^épargne des instituteurs communaux et qui seront placés 
conformément aux règles établies ci-après. 

Le taux auquel sera bonifié l’intérêt des sommes placées 
par ces caisses sera le même que celui qui a été fixé pour les 
au Ires caisses d’épargne , par la loi du 51 mars dernier. 

Art . 2. 

Les receveurs municipaux feront une retenue d’un ving¬ 
tième sur le montant des trailemenis fixes qu’ils paieront aux 
instituteurs. Le montant en sera énoncé sur les mandats de 
paiement *, il sera inscrit par ces comptables sur un livret dont 
chaque instituteur sera porteur. 

Art, 5. 

Lorsque , par suite de conventions faîtes avec le conseil 
municipal, le traitement de l’inslituleur aura été réglé de 
telle sorte qu’une partie de ce traitement remplace la rétri¬ 
bution mensuelle , ce conseil déterminera la portion du trai¬ 
tement représentant la rétribution , et sur laquelle la rclcnue 
du vingtième ne sera pas exercée. 

Lu mandat spécial sera d’ailleurs délivré par le maire pour 
le paiement de chaque partie du traitement. 

Art. ii. 

Les receveurs municipaux verseront le montant des rete¬ 
nues dans la caisse du receveur particulier des finances de 
l’arrondissement pour le compte du receveur général , en 
sa qualité de préposé de la caisse des dépôts et consignations. 
Les receveurs généraux tiendront le compte général et som¬ 
maire de la caisse d'épargne de chaque département. 
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L’intérêt courra a dater du quinzième jour du mois pen¬ 
dant lequel les versements auront été effectués, et il cessera 
a partir du quinzième jour du mois pendant lequel les rem- 
Lourscments auront eu lieu. 

Art. 5. 

Les dons et legs faits auxcaisses d’épargne et de prévoyance 
des instituteurs primaires communaux seront versés dans les 
caisses des receveurs des finances. Les dispositions de l’arti¬ 
cle il leur sont applicables. 

Art, g. 

Dans les dix premiers jours de chaque mois , le receveur 
général des finances adressera au préfet le bordereau détaillé 
des versements faits tant a sa caisse que chez les receveurs 
particuliers pour le compte de la caisse d’épargne , et cons¬ 
tatés dans sa comptabilité pendant le mois précédent. Les 
bordereaux seront transmis a l’inspecteur des écoles primaires 
chargé de la tenue des comptes courants individuels des 
instituteurs et du compte des dons cl legs faits a la caisse 
d’épargne. Le même bordereau comprendra distinctement 
les remboursements dont il sera parlé a l’article 8 ci-après. 
Il comprendra également les recellcs et les dépenses pro¬ 
venant des transferts de département a département. 

Art. 7. 

Au commencement de chaque semestre, le receveur 
général des finances établira le compte sommaire des in¬ 
térêts acquis sur les placements faits a la caisse des depots 


fa 
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et consignalions pour le compte de la caisse d’epargne et 
de prévoyance dans le semestre précédent. 

L’inspecteur des écoles primaires vériûera ce compte et 
reconnaîtra la conformité du décompte des inlérêts avec 
ceux qu’il aura calculés sur les comptes courants ouverts 
à chaque instituteur et aux dons et legs faits a la caisse. 

Le décompte sera adressé, par les soins du receveur 
général, a la caisse des dépôts et consignations. Après 
qu’il aura été vériGé et approuvé, et lorsque celte caisse 
aura autorisé l’allocation des intérêts liquidés ^ ces inté¬ 
rêts seront capitalisés dans chaque compte particulier , va¬ 
leur au dernier jour du semestre expiré. 

L’inspecteur des écoles primaires rédigera un bulletin 
qui établira la situation des fonds appartenant a Tinstilu- 
teur, en capitaux cl intérêts. 

Ce bulletin sera remis a l’instituteur par le receveur mu¬ 
nicipal, qui inscrira en même temps sur le livret le mon¬ 
tant des intérêts capitalisés pour le semestre expiré. 

Art. 8. 

« 

Le reml)Oursemcnt des sommes versées à la caisse d’é¬ 
pargne et de prévoyance, ainsi que des intérêts capitali¬ 
sés , sera fait aux instituteurs, ou à leurs ayant-droit , au 
moyen do mandats délivrés par le préfet sur le receveur 
général du département , qui en fera dépense , comme 
préposé de la caisse des depots, au compte général de 
la caisse d’épargne des instituteurs , valeur aux dates déler- 
minées par l’article 

Art. 9. 

Lorsqu’un instituteur passera d’un département dans un 
autre, la commission de surveillance fera la liquidation 
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des sommes en capital et intérêts , qui appartiendront à 
cet instituteur, dans la caisse dépargne et de prévoyance 
du département, et le préfet délivrera pour le paiement de 
cette somme un mandat sur le receveur général. 

Cette somme sera transférée par rentremisc de U caisse 
«les depots et consignations dans la caisse du receveur gé¬ 
néral des finances du département où se rendra Tinstituteur. 

Art. 10. 

Les retenues exercées sur le traitement des instituteurs 
du département de la Seine seront versées parle trésorier 
de la ville de Paris et par les receveurs municipaux des 
communes rurales , au caissier du trésor public, pour le 
compte du receveur central des finances du département de 
la Seine , qui tiendra le compte sommaire de la caisse 
d’épargne , fournira les bordereaux mensuels et formera les 
décomptes généraux semestriels , conformémcnl aux règles 
tracées par la présente ordonnance. Les remboursements 
seront clTeclués par la caisse du trésor, egalement pour le 
compte du receveur central, sur lequel les mandats de 
remboursement seront délivrés. 

Art. 11. 

Les receveurs généraux et particuliers des finances et le 
receveur central des finances du département de la Seine ne 
pourront être mis en relation avec les instituteurs pour les 
versements et les comptes courants des caisses d’épargne. 

Art. 12. 

Les receveurs des finances et les receveurs municipaux 
o’aiiront droit a aucune rétribution pour la recette et le rem¬ 
boursement des fonds des caisses d’épargne , conformément 
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à cc qui est prescrit par l’article l 'i île la loi du 28 juin 1855, 
pour le recouvrement des rétributions mensuelles ducs aux 
instituteurs. 

Aut. 13. 

Les fonds qui auront été reçus par le trésor royal jusqu’au 
51 mars 1838 , et provenant des retenues exercées sur les 
traitements des instituteurs primaires, seront versés a la 
caisse des dépôts et consignations, et formeront le premier 
article de crédit du compte général ouvert ])ar cette caisse 
aux caisses d’épargne des instituteurs communaux. La por¬ 
tion de CCS fonds afférente a chaque instituteur cl a chacpie 
département formera aussi le point de départ des comptes 
individuels et du compte général a la caisse d’épargne du dé¬ 
partement. 

Art. 13. 

La dépense des imprimés nécessaire aux caisses d’épargne 
et de prévoyance des iuslituteurs primaires communaux sera 
imputée sur les ressources mises a la disposition des dé¬ 
partements par la loi du 28 juin 1855 

Art. lij. 

Nos ministres secrétaires d’état aux départements de 

l’instruction publique et des finances sont chargés, cha- 

■ 

cun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
ordonnance. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi : 

Le ministre secrétaire (Vétat au déparlrment de Vinstruc¬ 
tion publique , 

Salvandy. 
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Pari» t 1q 29 mars ta 38. 

Organisation du service des caisses d'épargne et de 
prévoyance çn faveur des instituteurs primaires 

communaux 

Monsieur le préfet, 

H 

J’ai riionneur de VOUS adresser des ampliations de deux 

« ■ 

ordonnances royales relatives a rétablissement des caisses 
d’épargne et de prévoyance en faveur des instituteurs primai- 

* ^ ■ .J- 

rcs communaux dont l’article 15 de la loi du 28 juin loo3 a 
prescrit la création. L’une de ces ordonnances porte appro¬ 
bation des statuts de ces caisses j l’autre a pour objet de réi^ 
gler leurs rapports avec MM. les receveurs municipaux et 
MM. les préposés de la caisse des dépôts et consignations. 

Jjcs diverses parties du service des caisses d’épargne sont 
réglées avec délai) par ces deux ordonnances ; et j’aurai peu 
d’explications a ajouter aux prescriptions qu’elles contien¬ 
nent. 

» 

Formation de la commission de surveiliance* 

I 

D’après l’articlel®*' des statuts, les caisses d’épargne sont 
placées sous la surveillance spéciale d’une commission dont 
vous êtes le président, et dont font en même temps partie 
trois membres du conseil général et un membre de chacun 
des conseils d’arrondissement désignés par ces conseils. 
Dans le cas où cette désignation n’aurait pas eu lieu, je vous 
invite , monsieur le préfet, ù désigner vous-même les mem¬ 
bres du conseil général et des conseils d’arrondissement qui, 


r 
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jusqu’h la procliaine rdunion de ccs conseils * feront partie 
de la commission. Je vous prie de m’adresser une expédition 
de Tarrèté que vous aurez pris a ce sujet ovi de me faire con¬ 
naître les membres qui auront été désignés par les conseils 
généraux cl d’arrondissement, .Te vais démon coté inviter M. 
le recteur a me faire les présentations nécessaires po4ir queje 
puisse nommer les instituteurs primaires communaux qui 
doivent aussi faire partie de la commission. 

inscrîp ilon des retenues sur le livret des instituteurs, 

m 

Le système d’après lequel sont aujourd’hui exercées les 
retenues sur le traitement des instituteurs est définitivement 
approuvé par les deux ordonnances. Ces retenues devront 
être inscrites sur un livret dont chaque instituteur sera por¬ 
teur. J’ai donné des ordres pour que ces livrets vous soient 

promptement envoyés. Veuillez bien les mettre a la dispo- 

« 

sition de M. l’inspecteur des écoles primaires et donner en 
meme temps a MM. les receveurs municipaux des instruc¬ 
tions pour qu’à l’avenir ils inscrivent sur ce livret toutes les 

retenues qu’ils feront sur le traitement des instituteurs. 

■ 

Versement des retenues dans ta caisse du receveur 
général^ et envoi à la préfecture d'un borde- 

I' 

reau mensuel de ces versements, 

? 

Le produit de ccs retenues doit cire versé par MM, les 
receveurs municipaux dans la caisse du receveur des finan- 
.ces de l’arrondissement y cl te receveur général doit continu¬ 
er à vous remettre dans les dix premiers jours de chaque mois 

• i* 

le bordereau détaillé des versements faits à sa caisse. Je vous 
r,ecommande de transmettre exactement ce bordereau à M. 
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l’inspecleur des écoles primaires, lequel devra inscrire au 
compte courant de chaque instituteur les retenues qui auront 
été exercées sur son traitement. Le livre destiné a la tenue 
de ces comptes va pareillement vous cire envoyé. 

Calcul des inlérêts des sommes placées à la caisse 

d*épargne. 


Au commencement de chaque semestre , le receveur gér 

néral adressera a la caisse des dépôts et consignations l’état 

des placements faits a celle caisse, pour le compte de la cais- 

■ 

se d’épargne , pendant le semestre précédent. La caisse des 
dépôts et consignationsctahlira le montant des intérêts ac- 
(juis sur ces placements, et clic le fera connaître au receveur 
général qui vous en informera. Vous en donnerez avis a M. 
l’inspcclcur des écoles primaires , et celui-ci préparera la ré¬ 
partition du montant de ces intérêts entre les divers comptes 
courants. J’aurai soin de vous adresser des cadres d’état de 
répartition qui faciliteront celle opération, M, Dupont , 
imprimeur, rue de Grenellc-Sainl-Honoré. n°55, à Paris, 
a publié des tables pour le calcul des intérêts des sommes 
placées aux caisses d’épargne. La coin miss ionde surveillance, 
l’inspecteur des écoles primaires cl vos bureaux trouveront 
quelques avantages à s’en servir pour établir le montant de 
CCS intérêts, .le vous autorise a prendre autant d’exemplai¬ 
res de ces tables qu’en exigeront les besoins du service dans 
votre département. Vous imputerez cette dépense sur le cré¬ 
dit ouvert au chapitre l®** du budget des dépenses 
de rinslruclion primaire a la charge du département 
pour 18Ô8. 
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Vérification de Vêtat de répartition des iniérêls» 


CI 


Aussitôt que le projet de reparution aura été pre'paré, 
M. rinspecleur des écoles pritnaircs vous le remettra, cL 
vous convoquerez la commission de surveillance de la caisse, 
qui examinera ce projet , Tarrôtera définitivement , s’il y a 
Heu , ou y fera les modifications (ju’eile jugera nécessaires. 
Une expédition de cette ré[tartilion sera déposée par vos 
soins au secrétariat général de la prélecture, ainsi qu’au se¬ 
crétariat des sous“prérectures , où chaque instituteur pour¬ 
ra en prendre communication. Vous m’en adresserez aussi 
une. Ces diverses expéditions vous seront remises par M. 
‘rinspecteur des écoles primaires. 


Bull clin seînestriel de hi situation des placements faits a la 

caisse d'épargne par climfue inslüuleur. 


Ce fonctionnaire dressera en môme temps, sur les cadres 
que j’aurai soin de vous envoyer a cet elfel , des Lullclins 
qui feront connaître la situation, au commencement de cha¬ 


que semestre, des versements faits par chaque Institulcur U 


la caisse d’épargne et des intérêts capitalisés. Ces bulletins, 
visés jiar iin membre delà commission de surveillance qu’elle 


ilèguera a cet ellét, seront adressés par vos soins a M.M. les 
receveurs municipaux, qui Us remellronl aux insliluteurs , 


et inscriront en môme temps sur leur livret le montant des 
intérêts acquis pendant le semestre expiré. 


Mandats pour paiement des sommes placées à la caisse 

d'épargne. 


Le remboursement des sommes versées a la caisse d’épar¬ 
gne et des inlérèlscapitalisés aura lieu au moyen de mandats 

ü 


I 
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que vous délivrerez sûr le receveur général du départCToent, 
sur la demande que vous en fcronl riusliUiteiir (lui se reti¬ 
rera , ou ses avant-droit dans le cas où il serait décédé. Le 
montant des sommes a lui remboursées sera délerniiné par la 
commission desurveillance, dans ses réunions semeslnellcs. 
Néanmoins , si rinstiluteiir ou ses avant-droit sc trouvaient 
dans le besoin , vous pourriez , sur la proposition doM. TinS’ 
pecteur et sans attendre la réunion scmeslrielie de la commis¬ 
sion , leur raire rembourser jusqu’il concurrence des quatre 
cinquièmes des sommes qui seraient jugées leur appartenir. 
Vous aurez soin tle vous faire remettre par l’instituteur ou 
par ses ayant-droit, en échange dii mandat pour solde du 
remboursement des sommes placées a la caisse ilV[»argne et de 
prévoyance , le livret dont il était porteur , qui sera désor¬ 
mais inultlc. 

Remhoursemenls aux membres de la congrégafîon ensei-’ 

gymnle^ 

Quant aux mcmlires des congrégations enseignantes, je 
vous autorise a contir.ucr de leur rembourser au commence¬ 
ment de charrue année, lorsque le supérieur général vous en 

anra fait la demande , le montant des retenues opérées sur le 

? 

traitement des membres de ces congrégations pendant l’année 
précédente , avec les intérêts provenant du placement de ces 
retenues. L’indication de ce vemhourscmeul sera portée sur 
leur livret par M. le maire de la communej qui leur fera la 
remise de votre mandat. 

Rêparlilwn des intérêts provenant des dons et legs. 

Si des dons ou legs ont été faits a une caisse d’épargne et 
de prévoyance, rinslituteur ou ses ayant-droit devront rc- 
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cevoir , au moment où ils se retireront, sur les intérêts capi¬ 
talises provenant île ces dons et le"s , une pjrt propor- 
lionnelle à celle qui leur appartiendra dans Je^ montant 
total des retenues opérées sur le Iraltcmcnt de tous les ins- 
titiileurs en foimtions. Mais le capital de ces dons cl legs 
restera toujours intact. Les intérêts capitalisés seront seuls 
répartis entre les insli lu leurs d’après les règles posées ci- 
dessus. Cette répartition n’aura lieu qu’en ce qui concerne 
les instituteurs auxrjuels des rcmùoursctnenls seront faits. 
Il serait inutile d’établir tous les six mois la portion reve¬ 
nant aui instituteurs qui resteront en fonctions. 

Transfert des sommes placées à la caisse d'épargne d'un 
département daiis celle"d'un autre département. 

Lorsqu’un instituteur passera d’un département dans un 
autre , vous ferez établir par la commission de surveillance, 
lors de scs réunions semestrielles , les sommes qui lui ap¬ 
partiendront dans la caisse d’épargne cl de prévoyance. 
Pour en opérer le transfert dans la caisse du département 
ou il se rendra , vous délivrerez , sur le receveur général 
préposé de la caisse des dépôts et consignations , un man¬ 
dat payable a M. l’inspecteur des écoles primaires, el , s’il 
est en tournée , à tout autre membre de la commission de 
surveillance qui sc trouverait au cbcf-lieu. Celui-ci re¬ 
mettra le mandat acquitté au receveur général, qui lui 
délivrera en échange une déclaration constatant la suite qui 
va être donnée au transfert. Ce comptable reste chargé de 
faire passer le montant du mandat, par l’intermédiaire de 
la caisse des dépôts et consignations , dans les départements 
où se rendra 1 Instituteur. M. le directeur général de celte 
caisse adresse a ce sujet a MM. les receveurs généraux une 
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circulaire dont un exem|>]aire va vous être envoyé, et à 
J aquelle je vous prie de vous conformer. 

a. 

Nécessité de déUvver les mandai s pour transfert au comrnen. 

cernent du mois. 


Je vous recommande de délivrer les mandats qui de\TOüt 
être suivis d’un transfert dans les deux ou trois premiers 
jours d’un mots , afin que les sommes auxquelles ils s’appli¬ 
quent puissent être transférées avant la fin du même mois 
dans la caisse du déparlcmenl où se rendra l’inslilulcur , et 
qu’il n’y ait pas ainsi pour lui perte d’un mois d’intérêts. 

Je vous adresserai ultérieurement le modèle de l’état de 
situation de la caisse d’épargne et de prévoyance de votre 
departement, que vous devrez présenter tous les ans au con¬ 
seil général. 

Transition de tétai de choses actuel au sijsfème consacré 

par les ordonnances du 13 février 1858. 


Je viens, monsieur le préfet, de vous faire connaître les 
règles d’après lesquelles doit être désormais régie la caisse 
d’épargne et de prévoyance établie en faveur des instituteurs 
primaires communaux de noire département. Mais des rete¬ 
nues sont exercées depuis plus de quatre ans sur le traite¬ 
ment de CCS fonclionnaircs. Klles sont versées au trésor, et 
une disposition de l'une des ordonuanccs que je vous envoie 
porte que les fonds ainsi reçus par le trésor jusqu’au 51 mars 
1858 devront être versés à la caisse des dépôts et consigna¬ 
tions , et former le premier article du crédit du compte géné¬ 
ral ouvert par cette caisse aux caisses d’épargne et de pré- 
vovancc des instituteurs communaux. Il me reste , en con- 
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séquence , a vous adresser des înslructions, tant pour l’cxé- 
culion de cette mesure que pour mettre ce qui s’csl fait jus¬ 
qu’à ce jour en harmonie avec les prescriptions des ordon¬ 
nances du 13 février dernier. 


Fixation du montant des sommes versées au trésor pour le 
compte de la caisse d'épargrw , depuis le jan¬ 
vier 185^1 jusfpiau 51 mars 1858. 


Aussitôt que vous aurez reçu celle lettre, vous réunirez 
ICS divers hordercaux que vous a adressés mensuellement 
M. le receveur général des sommes versées au trésor pour 
la caisse d’épargne et de prjévoyance établie en faveur des 
instituteurs primaires communaux, depuis ic mois de jan¬ 
vier ISol jusqu’à la fin de février 1858. Veus eu ferez un 
total duquel vous aurez le soin de rclrancber ic montant des 
mandats que vous aurez délivrés , soit pour remboursement 
a des instituteurs qui se seraient retirés , ou aux ayant-droit 
d’instituteurs décédés , soit pour transfert.d’un département 
Xlans un autre. \ous vous concerterez avec M. le receveur 
général pour fixer d’accord ces divers chilfres , et s’il e.\iste 


des diirérences , vous en rccherclierez l’un cl l’autre la cause. 
Le 31 mars , vous ajouterez au cliiÜVe des placements que 
vous aurez dcrinilivenicnl arretés ensemble le résultat des 
placements constatés pendant ce mois dans les écritures du 
receveur général, et vous aurez soin de me faire connaître le 
montant des sommes qui, d’apres celle opération, devraient 
être versées a la caisse des dépôts et consignations. Ce verse- 
incnlsera clfeclué aussilùlque le trésor aura reconnu l’exacti¬ 
tude du montant Je ces sommes. La caisse des dépôts et consî- 

gnatious commencera a paver les intérêts de ces placements à 

6 . 
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ilater au 1®^ avril. Je désire que vous vous occupiez d’urgence 
de cctle afTalre, de conccrl avec M. le receveur général, afin 
que le montant dos sommes a verser puisse èlre arrêté dans 
les premiers jours d’avril. Vous pourrez réclamer pour ce 
travail le concours de l’inspecteur des écoles primaires , 
s’il se trouve au clief-licu. 


Inscription sur les comptes courants et sur les livrets des 
instituteurs drs versetnents faits depuis le lcr 

185Ï jusquLau 51 mars 1858. 


Lorsque les bordereaux des versements qui vous ont été 
adressés par M. le receveur général ne vous seront plus,né¬ 
cessaires , vous les remettrez a SI. l’inspecteur des écoles pri¬ 
maires , et ce!ui<‘l inscrira sur le registre des comptes cou¬ 
rants, au compte de chaque instituteur , les sommes qui 
mU été jusqu’à présent placées par lui a la caisse d’épargne. 
Il portera en même temps CCS sommes surlc livret de chaque 
instituteur, et après les avoir additionnées ^ il vous adressera 
successivement ces livrets, que vous enverrez à MM. les 
receveurs municipaux , pour être par leur soin remis aus ins¬ 
tituteurs. H est a désirer que celle remise ait lieu le plus têt 
i)ossil)le. \ ous voudrez bien , lorsque vous aurez reçu tous 
<'es livrets , in’cn informer. 


Uulletin de ta situation au juillet 1838 des fonds placés 
par chaque insliiiiteur à la cmsse i?épargne. 

Les Imllelins de la situation au l'^^juillet des fonds placés 
;i /a caisse d’épargncporleroiil en un seul total les placements 
faits Jusqu’au 51 mars. Ce total devra être conforme a celui 
rue M. i’itjspecteur aura inscrit sur le livret. Ces bulletins 
conliendiüul, en outre, le détail des placements faits depuis 
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CAISSES d’epargne, C7 

le 1®*" avril 1858 jusqu’au 50 juin suivant , ainsi que le 
monlanldes interets capitalisés a celle époque. 

Calcul des inlércts des somn^esplacées à la caisse itépay'gne-! 
depuis le 1®*" janvier ISùkjusguau 31 7naj's 1858. 

L’inle'rct des sommes versées jusqu’il présent au trésor 
pour les caisses d’épargne, en faveur des instituteurs pri¬ 
maires communaux , n’a pas été encore établi, cl n’a pu , 
par conséquent, être capitalisé. M. rinspecleur devra le cal¬ 
culer , afin que l’on puisse demander aux chambres les cré¬ 
dits nécessaires pour paver ces intérêts j je désire que l’état 
qui en présentera le montant me soit envoyé avant le l®*" no¬ 
vembre. Je vous adresserai un cadre spécial a cet cllct. 


Les réclamaiions à faire par les insfiluteurs au sitjcl des 
sommes (/U ils ont placées à la caisse d'épargtie ne peu¬ 
vent être adressées (fuau préfet ou à l'ùispecteur des 
écoles primaires. 


,1e vous pric^ monsieur le préfet, de donner connaissance 
a MM' les instltulcurs de celles des dispositions de cette 
circulaire qui les intéressent. Ils connaîtront les ordonnai)- 

m 

CCS qui règlent le service des caisses d’épargne par les livrets 
-en IfHc desquels je les ai fait imprimer. Vous voudrez bien 
leur faire savoir que s’ils avaient quelques réclamations a fai¬ 
re au sujet soit de la quotité des placements inscrits sur leur 
livret, soit du calcul des intérêts , c’est a vous ou a M. r ins¬ 
pecteur des écoles primaires qu’Üs doivent les adresser. L’ar¬ 
ticle 11 leur interdit de se mettre en relation pour cel objet 
avec MM. les receveurs généraux et parlculicrs des liuances. 
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^'écessité de ierininer avant la fin de juin Vétablissement des 
livrets et des comptes courants des instituteurs^ 

Je vous adresse des exemplaires de celle lettre et des or¬ 
donnances pour M. l’inspccleur et le sous-înspecleur des 
écoles primaires de votre déparlemenl ; veuillez Ijîen les invi¬ 
ter a SC mettre en mesure d’en remplir les d'isjxïsilions pen¬ 
dant lesé[ioques de l’année où tes écoles primaires des com¬ 
munes rurales sont le moins fréqucniées. Je désirerais qu'ils 
pussent consacrer les mois de mai et Üc juin a rétablissement 
des comptes couraïils de chaque instituteur , et a Finscrip- 
tionsur leur livret des retenues qui ont été exercées sur leur 
traitement, de manière à ce que celte opération fût terminée 
du 15 au ^0 juin. J’ai donné des ordres pour que tous les 
imprimés que je vous annoncent vous parviennent le p3us lot 
possible par la voie du roulage accéléré. De celle sorte , l’ap¬ 
plication des dispositions bienfaisantes qui atlcstenl de plus 
en plus en plus notre sollicitude pour rinstruction primaire 
UC souffrjra point de retard. 

Je vous prie , monsieur le préfet, de m’accuser la récep¬ 
tion de celle lettre. 

Recevez, monsieur le préfet, l’assurance de ma considé¬ 
ration disllniruéo, 

O 

ie nrinistre de Vinstntclien publi</ue , grand-maître de 

V Li^niversilé , 

Salva.ndy. 
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ARRETES ET DECiSIOAS 

■ 

Bu Uioislre el du Coascil Raya! de riuslruclioa publique. 



ile stBrvenSafiic«. 


Titre IV de U loi 


CIRCULAIRE AUX RECTEURS. 


Monsieur le Recteur ^ 


I. 

Paris, le ô décembre i83S'. 


Vous connaissez rinipoiTancc de 
remplir, a l’égard des écoles primaires 


la mission qu’ont « 
les comités instituée 


en vertu de l’article 18 de la loi du 28 juin dernier. 11 im¬ 
porte qu’ils entrent promptement , el sur tous les points 
du royaume , dans rcxcrclce complet do leurs attributions, 
et que les principes et les dispositions , législatives ou ré¬ 
glementaires , qui doivent les diriger soient clairement iJîé- 
sens U leur pensée. J’ai examiné avec soin les diverses me¬ 
sures qu’il leur appartient de prendre, ou auxquelles ils 
doivent participer , et les instructions que je vous adresse 
sont le résultat de cet examen. Je vous prie de les commu¬ 
niquer aux comités d’arrondissement, en y ajoutant, seluii 
les circonstances locales , les éclaircissemcns dont le besoin 
so ferait sentir , el qu’il vous sera facile de puiser , soit 

I 

dans le texte de la loi du 28 juin et de l’ordonnance du llî 


































70 


CÏRCIXAÏRE DU MINISTRE. 


juillet f soit dans mes décisions cl les avis du conseil royal 
de l'inslriiclion publifjue. 

Réunions et délibérations des comités. 


Le premier acte qui doit suivre l’installation des comités 
institues en vertu de l’article 18 est de donner avis , au rec¬ 
teur de l’académie , de leur constitution définitive. Vous 
inviterez t(nis les présidens des comités de TOlrs ressort aca¬ 
démique à vous faire parvenir incessamment cet avis. 

Les comités doivent nommer, dans leur première réunion, 
un vicc-présidcnl et un secrétaire. L’article lü de la loi du 
28 juin leur jircscrit de procéder annuellement a ces nomi¬ 
nations. Afin qu’elles aient lieu simultanément dans toutes 
les académies , il convient fpi’à i’avenir les comités s’eii oc¬ 
cupent dans leur réunion du jnois de janvier. Les choix qu’ils 
auront faits a la fin de l’année 1853 seront considérés com¬ 


me valables pour l’annéo 185L 

Le préfet est président de droit de tous les comités du 
département , et le sous-préfet de tous ceux de l’arronJissô- 
mciit. On ne saurait exiger de ces fonctionnaires qu’ils as¬ 
sistent a toutes les réunions de tous les comités du départe¬ 
ment ou de l’aiTondisscment ; mais il est fort désirable qu’ils 
président habituellement les comités établis au chef-lieu de 
la préfecture ou de la sous-préfecture , et qu’ils puissent 
présider , au moins une fuis par an , les comités établis dans 
les autres communes de l’arrondissement chef-lieu , ou des 
divers arrondissemens de sous-préfecture. Ce sera , pour ces 
fonctionnaires , une occasion de s’assurer si les comités sc 
réunissent récrulièremcnl. si les registres de leurs délibéra- 
lions sont bien tenus , enfin si les membres apportent le 
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ïèle necessaire dans raccomplisscmcnt de leur mission. 
Toutes les fois que iMM. les préfets ou sous-préfets , prési- 
(lens des comités , seront a[n>clés , par leurs fontlions ad^ 
lûinislralivcs , dans une commune où siège un comité , je 
compte (iu^its auront soin de se faire rcpiésenter , par le 
maire , le vice^président ou le secrétaire , les registres des 
délibérations , et qn*ils vérifieront si les maires , présidons 
des comités locaux , répondent exaclernent aux demandes 
qui leur sont adressées par les comités supérieurs , cl s’ils 
leur envoient régulièrement les divers documens qu’ils sont 
tenus de leur fournir. Dans le cas où les préretset souS' 
préfets reirarqueraient quelque négligence de la part de 
ces fonctionnaires , ils profileraient de leurs relations lia- 
biluellcs avec eux pour les inviter a mettre plus d’exactitude 
dans celle partie de leur service. 

Le choix du secrétaire est d’une grande importance pour 

• I 

le succès de la mission confiée aux comités. C’est au secré¬ 
ta ire qu’il appartient de rédiger les délibérations ci de les 
consigner siir le registre aussitôt fpi’elles auront été prises. 
Il doit aussi s’occuper , de concert avec le président ou le 
vice-président , de la corres[>ondance a entretenir liabituel- 
Icmenl avec les autorités administratives , avec le recteur, 
avec les inspecteurs (|ui pourraient cire spécialement char¬ 
gés de la visite des écoles primalies , avec les comités lo¬ 
caux de toutes les communes comprises dans la circon¬ 
scription du comité supérieur , avec les instituteurs et avec 
moi-mérnc. 11 importe que ces fonctions soient partout con¬ 
fiées a un homme actif , connu par son zèle pour l’instruction 
primaire , et a qui sa position sociale permette de consacrer 
du temps a de tels travaux. Le législateur , dans la crainte 
que les membres du comilc ne puissent s’y livrer assidûment, 
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leur R laissé la facullé <le prendre le secrétaire hors du son 

sein. Veuillez hicn leur faire remarquerrimporlancc de ce 

choix ; les succès du comité et son innuence sur les écoles 

« 

primaires de sa circonscription en dépendront peut-être 

essentiellement. 

* 

Les comités d’arrondissement auront' aussi à fixer dans 
Wr première réunion, et chaque année dans leur réunion 
du mois de janvier , l’époque de cliacun des autres mois où 
ils s’assembleront. La séance, ainsi indiquée , aura lieu sans 
qu’aucune convocation spéciale soit nécessaire. Je vous prie 
de rappeler aux membres des comités ces dispositions de l’ar¬ 
ticle 2^1 de l’ordonnance du 10 juillet dernier, en les invi¬ 
tant a s’y conformer exaclemeet. Lorsqu’ils connaîtront d’a¬ 
vance le jour de chaque mots où le comité doit se réunir, les 
membres qui les composent pourront faire leurs dispositions 
pour se trouver libres ce jour-la,et ne pas manquera la séance. 
Il est d’autant plus indispensable de prendre a cet égard 
toutes les précautions possibles, que, d’après les disposi¬ 
tions de l’article 20 de la loi du 28 juin , Ics comités d’arron¬ 
dissement ne peuvent délibérer s’il n’y a au moins de cinq 
membres présens; il serait cxli êmcinenl fài hcux que leurs tra¬ 
vaux se trouvassent suspendus , comme cela a eu lieu quel- 
<iucfüis dans les anciens comités , par l’absence d’un trop 
grand nombre de membres. 

L’article 2rMlc l’ordonnance du IG juillet, voulant préve- 

m 

nir les inconvénlens qui résulteraient d’un défaut d’assiduité 
de la part des membres , a décidé que tout membre élu d’un 
comité, qui, sans avoir justifié d’une excuse valable, n’aura 
point paru II trois séances ordinaires consécutives , sera censé 
avoir donné sa démission et sera remplacé conformement a 
la loi. Je vous prie de rcconimandcr aux présidens cl aux 






COMITES, 


éO 


^'iccs-présitiens de vous tenir exaclemcnl informé des absen¬ 
ces (|ui donneraient lieu a l’a p pli cation de cette disposition , 
et de porter immedialcmenl à ma connaissance tous les rap¬ 
ports qui vous seraient faits à ce sujet. 

In dépentlaminent des séances ordinaires dont l’époque 
aura été réglée d’avance, les comités doivent se réunir tou¬ 
tes les fois qu’un intérêt quelconque relatif îi l’instruction 
primaire en fera sentir la ■ nécessité ou la convenance. Le 
président et le vice-président sont chargés en ce cas de con- 
-voqiicr les memhres. Il vous appartient aussi de demander 
au besoin des réunions extraordinaires, conformément a l’ar¬ 
ticle 20 de la loi. La délégation que vous tenez à cct eifet 
de vos fonctions mêmes , vous pouvez la transférer a MM. 
les inspecteurs de votre académie en tournée , ou chargés Je 
missions spéciales. 

Surveillance des écoles primaires. 


Aux termes delà loi, les comités supérieurs sont spéciale¬ 
ment chargés de surveiller cl d’encourager riiistruclion 
}>rimairc, 

La surveillance ne peut être efficace qu’au tant qu’elle sc 
rattache a des principes fixes , a des dispositions précises 
dont elle procure la stricte exécution, 11 convient donc avant 
tout que toute école |>riinairc ait son réglement , qui fixe 
la durée des classes, les heures d’cnlrée cl de sortie des éîè- 
Ics pour toutes les saisons de ranuée, l’ordre des travaux 
(le chaque séance, les jours de congé , enfin les temps ilc 
vacance. Ce réglement doit, autant que cela est possible, 
obliger tout a la fois les élèves , le maUre , les parens. Ün 
des premiers soins des comités sera de vérifier si cetli base 
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7'J cmcL’LAiRn: du jumstre. 

iniUspensayc delà discipline existe dans toutes les écoles de 
leur circonscription. S’il y a des écoles encore privées dérè¬ 
glement , ils pourvoiront a ce que cette omission soit réparée. 
11 sera même iilUe qu’ils dressent un projet dérèglement gé¬ 
néral, dont les dispositions puissent convenir au plus grand 
nombre possible d’écoles. Ils vous adresseront ces projets et 
vous me les transmettrez avec ^os observations. Je les exami¬ 
nerai avec soin , en conseil royal de l’instruction publique, 
et je vous les renverrai en vous inditiuant les modiücalions 
dont ils me paraUraient susceptibles. Un réglement général 
uiic fois rédigé et adopté ainsi pour chaque circonscription, 
le comité en provoquera l’application dans toutes les écoles, 
mais en tenant grand com[)Se des faits divers , des usages 
particuliers , et en demandant toujours sur ce point l’avis 
des comités locaux. Tout réglement d’école , arrêté avec ces 
précautions , devra être envoyé an comité local , pour qu’il 
le fasse placarder dans la classe , et pour en suiveilier l’exé- 
cnlion quotidienne. 

Les comités supérieurs mettront a profil celle occasion 
pour recommander aux membres des comités locaux d’user 
de toute leur iiilluence auprès des pères de famille, afin de 
les engager a ne pas retirer leurs enfants de l’école pendant 
la belle saison. Gel usage , nui existe dans lieaucoiqj de com¬ 
munes rurales , est funeste a renseignement et contraire 
aux intérêts bien entendus des parons ; car les enfans ou¬ 
bliant en été ce qu’ils ont appris pendant l’ijivcr, renseigne¬ 
ment est moins rapide et moins parfait ; il exige plus de 
temps , cl l’époque U laquelle les eufants peuvent se livrer 


cnlièreineul aux travaux agricoles ou industriels se trouve 


reculée. 

Pour que la surveillance des comités d’arrondissement 
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oi t rccHe , ü csl a désirer que les mcml>rcs se part agent 
cuire eux les écoles de la circonscriplioii , et qu’ils s’impp- 
senL robligalion de les visiter aussi souvent qu’ils le pour¬ 
ront. La loi leur donne d’ailleurs le droit de s’adjoindre des 
délégués, lis devront en user toutes les fois que des commu¬ 
nes étant placées a une trop grande distance de leur rési¬ 
dence ils ne pourraient en visiter habiluelleinent ks écoles. 

Dans CCS visites , les membres des comités cl leurs délé¬ 
gués recueilleront des renseigneraens sur la conduite morale 
des însliliitcui's , sur le zèle <jirils apportent dans l’exercice 
de leurs fonctions , sur leur aptitude et leur capacité , sur 
la nature de leurs relations avec les élèves , avec les familles 
et avec les diverses autorités locales, ils feront procéder en 
leur présence aux divers exercices de l’enseignement j et 
vérilieront s’il a dans les différentes écoles l’étendue prescrite 
par la loi ^ s’il comprend toutes les matières qu’il doit em¬ 
brasser , et s’il ne va pas au-del'a. Les résultats de ces visi¬ 
tes feront robjel de rapports (ju’ils présenteront au comité 
dans ses réunions mensuelles , et dont le résumé sera soi¬ 
gneusement inscrit T soit sur le registre des délibérations, 
soit sur les états du personnel que les comités jugeraient con¬ 
venable de tenir. Les délésués ont le droit d’assister aux 

n 

séances des comités dans lesquelles on s’occupe des écoles 
qu’ils ont inspectées ; mats ils ne peuvent prendre part 
qu aux délibérations qui ont CCS écoles pour objet. 

Les écoles primaires annexées h des collèges , înslilutions 
ou pensions n’en sont pas moins placées sous rinspectioii 
des comités ; mais leur surveillance doit alors se borner aux 
classes [jrimaires , où l’on donne renscigncinenl indiqué 
dans l’article premier de la loi du 28 juin. Elle ne peut 
s’étendre aux autres classes qui sont placées sous la surveil- 
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Jance îles turcaux Jutiminislralion et des aulorite's uni- 
versitaives. 


La loi sur le recrutement de l’armée dispense du service 
rnililaire les jeunes gens tjui se vouent pendant dix ans a 
renseignement primaire. J.cs comités d’arrondissement de¬ 
vront veiller a ce. que les jeunes gens domiciliés dans la 
circonscription , que ce motif a fait dispenser du service mi¬ 
litaire , tiennent l’engagement qu’ils ont contracté. S’ils 


apprenaient que quelqu’un de ces instituteurs a renoncé a 
renseignement avant rcxpiralîon du terme llxc par la loi , 
ils vous en informeraient immédiatement. 


Vous aurez soin de prendre l’avis des comités d’ai rondis 


sèment lorsque tes inslitutcurs communaux demanderont 

pi* 

l’autorisation de tenir des pensionnats primaires. Les mem- 
Lrcs de ces comités devront vérilier , soit pur eux-mèmes , 
soit par des délégués , si la position Je famille de ces insti- 
Ititcurs et ladisposition du local danslcqucl ils se proposent 
d’établir leur pensionnat permettent d’accueillir leur 
demande. 


IjCs articles 7 et ^3 de la loi du 28 juin donnent aux comi¬ 
tés d’arrondîssement des droits importuns dont ils sauront 
user avec sagesse , et dans les vrais intérêts de l’éducation 


populaire. Tout instituteur communal ou privé peut, sur 
leur demande, être traduit, pour cause d’inconduite ou 


l’immoralité, Llevanl le tribunal civil de l’arrondissement 


et être interdit de l’exercice de sa profession , a temps ou a 
toujours. Sans doute de telles poursuites ne seront jamais 
entreprises que pour des causes graves et bien avérées. 


L’état et la réputation d’un instituteur duivent être soigneu¬ 
sement ménagés ; mais en même temps il est de devoir ri¬ 
goureux pour les comités , et d’un grand intérêt pour la 


I 
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soclélé tout entière , que la survelîlance exercée sur la mo¬ 
ralité des instîlLileurs soit réelle et active. Dans l’étal actuel 
des mœurs, nous avons bien plus à retloiilcr, en pareille 
matière , le mal de l’insouciance ou de la faiblesse que levées 
de la sévérité. J’espère que les comités exerceront avec mo¬ 
dération, mais qu’ils exerceront effectivement , en cas de 
nécessité , le pouvoir qui leur est confié. 

Lorsqu’un comité se trouvera dans la nécessité de réclamer 
l’application des dispositions dont il s’agit , il devra consi¬ 
gner avec détail dans un rapport les faits sur lesquels sera 
fondée la plainte dont il se rendra rorganc. Ce rapport sera 
envoyé au procureur du roi ; le comité vous en adressera 
aussi une expédition dont vous me transmettrez copie. 

Un rapport semblable vous sera adressé toutes les fois que, 
par suite de négligence liabiluellc ou de fautes graves , un 
comité d’arrondissement aura réprimandé, suspendu de scs 
fonctions ou même révoqué un instituteur. \ ous aurez soin 
de m’envoyer immédiatement copie de ce rapport avec vos 
observations. 

Eucouragemens, 

Indépendamment de celte surveillance , qui a pour ob- 
jel de prévenir les fautes cl de réprimer les abus , les comi¬ 
tés sont appelés a recliercbcr et provoquer toutes les mesures 
propres a encourager et améliorer l’inslruction populaire. 
La loi leur indique les principales voles qu’ils ont a suivre 
j)our atteindre a ce but. .le n’ai a ce sujet que de courtes ob¬ 
servations U ajouter aux prescrij>llo!is de la loi. 

Une partie des fonds alloués annuellement au Ijudgel de 
l étal pour riuslrnclion primaire est distribuée aux commu¬ 
nes pour contribuer aux frais d’acquisilion , de ccnslruc- 
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lion et de rcjiaration des maisons d’école. L’article 22 de la 
loi , ^ 4 , appelle les comités d’arrondissement à donner 
leur avis sur la distribution de ces secours. Déjà ma eircu - 
laire du 12 janvier dernier a indiqué les pièces qu’il y a 
lieu d'ciiger des communes qui demandent a y avoir part. 

É 

Ln examinant ces pièces , les comités vérlCeront soigneuse¬ 
ment les liesüins réels des communes et les sommes qu’elles 
pourraient y consacrer , soit au moyen de prélèvemcns sur 
leurs revenus ordinaires ou sur les fonds qu’elles auraient 
placés au Trésor , soit cti s’imposant extraordinairement, 
lis examineront aussi si les devis dressés par les arcliltectes 
satisfont aux vrais Iwsoins des localités ; et, dans le cas ou 
ils reconnaîtraient que ces devis sont conçus dans des pro¬ 
portions exagérées , ils en feraient l’observation. Lorsqu’il 
s’agira de conslvuctions y ils recoin manderont de suivre , 
autant rju’il se pourra et selon la population de la commune, 
l’un des plans contenus dans l’ouvrage que vous avez dû 
leur Iransmcllre, conformément ’a ma circulaire du 5 dé¬ 
cembre courant. On assurera ainsi à toutes les nouvelles 
maisons d’école une distribution commode , salulire , ap- 
proju'lée sous tous les rapports à leur destination. On évi¬ 
tera CM outre par ce moyen les dépenses trop fortes ou qui 
ne seraient pas tüut-à-îalt indispensables. 

Il est à désirer que chaque commune ou réunion de com¬ 
munes ait eu propriété une maison d’écolc. Les membres 
des comités , rtaiis leurs relations avec les maires et les 
principaux habiluns des communes qui n’en püssédeiaient 
pus encore , devront s’appliquer a provoquer les disposi¬ 
tions nécessaires [voiir faire cesser cct état de choses, i ou les 
les fois qu’un projet aura été formé dans ce but,.qu’il sera 
sagemciiL conçu , et que les ressources de la commune 
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■ 

SGI ont reconnues insufüsanies pour rexéculcr , iU pourront 
faire espérer les secours tlu gouvernement. 

Les comités d’arrondissement doivent aussi donner IrAir 
avis sur les allocations faîtes tous les ans , à litre de SC“ 
cours , au prolil des instituteurs âgés , chargés de famille 
et nui sont dans le besoin ; sur les sommes a accorder et 
les médailles à décerner , comme temoignoge de satisfaction, 
a ceux f|ui se montrent dignes de récompense : ainsi que 
sur les livres à distribuer , soit aux élèves qui se distin¬ 
gueraient par leur application et leurs progrès, soit aux 
communes pauvres Junl les habilans seraient hors d’état de 
se procurer les ouvrages nécessaires pour rinslruction de 
leurs enfans. Si jilus lard , lorsque les licsoius les [dus ur- 
gens seront sallsfails , Télat des fonds misa ma disposition 
poui rinslruction primaire me permettait d’établir de nou¬ 
veaux moyens d’émulation et d’encouragement , soit pour 
les maîtres , soit pour leurs élèves, les comités iulcrvien- 
draient de droit dans l’exécution de ces mesures. 

L’article ^ 5 , de la loi du 28 juin , charge les co¬ 
mités d'arrondtssemcnl de m’envoyer chaque année, ainsi 
qu’au [U'éfet, l’étal Je situation de toutes les écoles piûraai- 
res du iessort. L’opinion personnelle que se seront formée 
les membres des comités, soit par les renseigneraens qu’ils 
auront recueillis, soit par leur propres observations , sur le 
mérite de tbaque instituteur, sera consignée dans cet état. 
L’époque la jdus convenable pour qu’il me soit transmis est 
le mois d avril • c’est alors iiuc s’opère la transition de la si¬ 
tuation des écoles en hiver a leur situation d’été, et que des 
indications plus sûres peuvent être données sur le nombre 
des élèves pendant toute l’année; c’est d’ailleurs dans leur 
session de mai que les conseils municipaux doivent délibérer, 
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conforniement à l’art- de l’ordonnance du I(î juillêt sur 
toutes les questions relatives a rétablissement et a renlrctien 
des écoles ptimaircs communales, Il est nécessaire que, pav 
d’examen préala]>le de i’ctal que les comités leur auront fait 
parvenir, les préfets puissent adresser aux conseils miinieipaux, 
avant cette délibération , toutes les communications ou ob¬ 
servations qui pourraient tourner au profil des écoles coni- 
miinules. 

he tableau de situation dressé par les coinilcs devra com¬ 
prendre non-seulement les écoles pjbliques , mais aussi les 
écoles privées ; le classement des unes et des autres y sera 
fait séparément, mais de telle sorte qu’il soit toujours facile 
de rapprocher et de comparer lés écoles publiques et les éco¬ 
les privées d’une inêmc commune , alin de pouvoir apprécier * 
Ic’s divers moyens d’instruction dans chaque locabté. 

Enfin il sera nécessaire de porter sur ce tableau le résume 
des états des enfans qui, dans ebaque commune , ne rece¬ 
vraient rinslruction primaire ni a domicile ni dans lés écoles 
privées ou publiques. Les comités d’arrondissement, avant 
(l’arrêter leur travail, auront soin de se procurer ces étals 
(lui, aux termes de rarticle 21 de la loi, ^ 5^ doivent être 
dressés par les comit-és locaux. 

Les comités pourront joindre a l’envoi annuel de leur ta¬ 
bleau de situation toutes les propositions par lesquelles ils 
croiraient devoir provoquer, en exécution du § 5 de l’arliclc 
22 de la loi, les réformes et les améliorations qu’ils auraient 
reconnues utiles ou nécessaires. 


Les tableaux de situation pour loiiles les circonscriptions 
de votre académie devront m’élrc transmis par vous dans les 
dix derniers jours d avril de chaque année. ^ ous recomman¬ 
derez en consé(|uencc a cbarjuc président de comité de vous 
faire parvenir son travail un peu avant cette époque. 
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Nomittallon des instituteurs communaux. 


Les fonctions tles comités supérieurs ne se bornent pas a 
la surveillance et a rencouragemcnl de l’instruction primai¬ 
re ; la loi leur a conrérc en outre un droit dont l’exercice rè¬ 
gle l’étal des instituteurs communaux ; c’cst le droit de no¬ 
mination déterminé par le sixième paragraphe de l’art. 2-2. 

La marche que les comités ont a suivre lorsqu’il s’agit de 
nommer un instituteur communal est toute tracée dans le 
texte que je viens de rappeler , ainsi que dans les articles lu 
et 21 f § 6 de la loi, cl dans l’article 28 de l’ordonnance du 
ÎG jnillet. D’après ces dispositions conihinées , le conseil mu¬ 
nicipal présente au comité supérieur, a[)rès avoir pris l’avis 
du comité local, les candidats a la direction des écoles publi¬ 
ques. La présenlalion peut ne désigner (pi’une seule person¬ 
ne ou en comprendre plusieurs elle doit consister en une 
deliberation dans laquelle seront exposés les ülrés de la per¬ 
sonne ou des personnes présentées , et dont un extrait, ac¬ 
compagné de l’avis du comité local, sera adressé par le maire 
au président du comité de la circonscription. 

La faculté de nommer emporte nécessairement le droit d’a¬ 
journer ou de refuser la nomination dans le cas où le comité 
n’aurait pas de renseignemens sulïlsans , comme dans celui 
où il ne croirait pas pouvoir admettre le candidat du conseil 
municipal. Il fera alors des observations à ce conseil , en lui 
donnant connaissance des motifs de rojournement eu du re¬ 
fus. S’il arrivait que, malgré ces observations, le conseil 
municipal persistât dans son premier choix sans Jouncrati 
comité des explications suflisantes, celui-ci devrait en réfé¬ 
rer à moi par votre intermediaire. 
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Lorsque la nominalion poui ra au contraiie avoir lieu sans 
•lilliculté , et c’est ce qui arrivera le plus oi ilinaireraent, le 
comité aura soin de vous envoyer toujours avec son arrêté tou¬ 
tes les pièces mentionnées a rarticlc 28 de l’ordonnance. L’ab¬ 
sence ou le défaut de régularité de ces pièces me forcerait de 
retarder l’acte d’inslitullon nécessaire pour que rinslifuteuF- 
communal puisse être admis a prêter serment et installé. 

Le comité déléguera un de ses membres pour procéder a 
r«hslallallon et recevoir le serment de tout instituteur com- 
inurial dûment nommé et institué. 

Ces règles générales s’appliquent sans aucune difficulté 
aux instituteurs communaux (|ui entreront désormais en 
fonctions. Quelques dispositions particulières sont indispen¬ 
sables a l’égard de ceux que la loi a trouvés en exercice. 

Tout instituteur qui , pourvu d’un brevet de capacité et 
d’une autorisation spéciale , dirigeait, au moment de la pro¬ 
mulgation delà loi du 28 juin , une école soutenue par une 
commune, était dès lors instituteur communal. Comme tel, 
il avait (les'droits acquis, une véritable possession d’état. 
Il serait'injustc de l’en dépouiller aujourd’hui j se serait in¬ 
troduire dans i’exéculioii de lalol une sorte de rétroactivité; 
ce serait en outre s’exposer a occasionner une perturbation 
très préjudiciable à l’instruction primaire. K’oublions ja¬ 
mais que le respect des droits et le inénagcmenl des inté¬ 
rêts sont les premières conditions de tout vrai progrès 
social. A l’égard des anciens instituteurs communaux , 
dont la position est d’ailleurs régulière sous tous les rap¬ 
ports, il n’y a dont maintenant (pi’une chose à faire, c’est 
l’échange de rautorisation qui leur avait été délivrée contre, 
une nomination émanée du comité d’arrondissement, et 
que je conCrnierai ensuite par un acte d’institution. La 


■ 
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jiomîiiatlon de ces înslilutcurs ne doit pas êlic précédée 
des fornialUés indiquées au dernier papagraplic Je l’article 
Î21 ; il ne s’agtt pas en effel de les nommer rcelleinent , 
puisqu'ils ont un litre valable, mais de remplacer ce litre 
par un autre f dont la rorme suit en harmonie avec les dis¬ 
positions de la nouvelle loi. 

Mais parmi les instituteurs qui ont dirigé jusqu'à [pré¬ 
sent des écoles communales il peut s’en trouver ^ et il s’eu 
trouve en effet plusieurs, contre lesquels s’élèvent des 
plaintes, soit pour inconduite, soit pour défaut de capa¬ 
cité ; c’est un molîf d’ajourner la délivrance de leur nouveau 
titre. Le comité delà circonscription examinera si les torts 
Je conduite peuvent constituer le cas de faute grave qui 
donnerait lieu ’u l’applicaticm de l’article 25 de la loi. I! 
procéderait, dans celle supposition , conformément audit 
article *, et si rînsliluteur, après avoir été entendu ou dû¬ 
ment appelé, encourait une condamnation , quelle qu’elle 
fût , i! ne pourrait être question pour lui ni de nomination 
immédiate ni d’institution, La simple réprimande prononcée 
par le comité devrait occasionner au moins un délai de trois 


mois. 


Si c’est le reproche d’incapacité ou d’ignorance qui est 
dirigé contre un instituteur , il faudra J’ahord l’avertir 
qu’il ait à s’efforcer d’acquérir promptement les connais¬ 
sances qui lui manquent. S’il ne s’en occupait pas sérieu¬ 
sement , si , après un délai de trois ou de six mois , selon 
les cas, ii ne s’était pas rendu plus capable de remplir 
utilement ses fonctions, ce serait de sa part un fait de 
négligence habilueîle , et le comité aurait pareillement U 
lui appliquer les dispositions de l’article 23. En attendant, 
il est bien entendu que rinsliluteur ne recevrait pas de nou¬ 
veau titre. 
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Pour apprécier les effets fjuVuronl pu produire sur les 
insliluleurs la réprimande eju’il aura pronuncée ou les 

averlissemens (ju’il aura donnés , le comité supérieur devra 
recueillir avec soin des renseignemens , soit par les inspec¬ 
tions de ses membres , soit auprès des autorile's locales. 

11 est possible que, dans certaines communes , Je nombre 
des institulctirs précédemment subventionnes soit plus con¬ 
sidérable que celui des instituteurs pour lesqucls le conseil 
municipal a voté , selon les termes de rarliclc l!2 de la loi, 
un traitement fixe et la jouissance d’un logement. Ce con¬ 
seil devra être alors invité , par l’intermédiaire du préfet 
ou du sous-prefet, a désigner , après avoir pris l’avts du 
comité local , celui ou ceux des instituteurs de la commune 
qu'il veut maintenir 'a la léle des écoles communales léor- 
ganisées et dotées conformement 'a la loi. Les instituteurs 
non compiis dans celte désignation ne pourront être ni 
nommés ni institués; ils rentreront par le fait dans la 
classe des instituteurs privés. 

J’ai lieu de penser que ces dispositions seront pleinement 
suffisantes pour écarter Je la plupart des communes les mau¬ 
vais insliluleurs, et opérer ainsi dès a présent dans celle 
classe une grande amélioration, sans brusque cl injuste Trois- 
senient des existences et des droits. Les comités supérieurs 
agiront donc d’après ces principes, et sc mettront, autant 
<[u’ils SC pourra, en mesure d’opérer dans l’espace d’une an" 

née le rcnouvellement des litres de tous les inslîtituteurs 

« 

communaux de leurs circonscriptions respectives. Du reste, 
il ne perdront pas de vue que, dans les contrées où il y au- 
_ait pénurie d’institi/lcurs , il vaut mieux tolérer a la tèlç 
<!es écoles ceux qui ii’au raient pas une capacité su (lisante , 
que de s’exposer 'a faire disparaître pour un temps tous 
movens d’inslruclton. 
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Orcanisation des comités locaux, 


Aiissilül que vous aurez été informé de rinslallalion des 
comités supérieurs , vous les inviterez a se réunir pour dé¬ 
terminer , conformément à rarlicle 22 de la loi ^ deuxième 
paragraphe , Je nombre des comités locaux de chaque com-» 
mime , ainsi que les écoles placées sous leur surveillance , et 
pour nommer les notables qui doivent faire partie de ces 
comités. 

Un seul comité local suffira pour la plupart des communes 
rurales. Cependant, s’il existait dans qiiel(|ues-unes de ces 
communes des écoles spécialemcnl affectées a divers cultes 
reconnus par rélat, on pourrait former des comités spé¬ 
ciaux en nombre égal a celui des écoles appartenant exclusi¬ 
vement a chaque culte. 

Dans les chefs-lieux de déparlcment et d’arrondissement 
qui sont composés de plusieurs ressorts de justice de paix ou 
cantons, on pourra former en général autant de comités 
qu’il y aura de cantons. Au surplus les comités supérieurs 
devront pour ces communes, de même que pour les villes 
qui ne se trouvent pas dans celte catégorie, consulter les 
convenances et les besoins locaux , ainsi que les vœux qui 
seraient manifestés. Dans ces communes , comme dans les 
communes rurales , ils pourront créer des comités distincts 
pour les écoles spécialement affectées à l’un des cultes recon¬ 
nus par l’état. 

Les comités d’arrondissement auront ensuite 'a nommer 
dans chaque commune , même dans celles où il n’existe pas 
d’école publique , parce qu’elles sont réunies , pour l’cnlre- 
lien de cette école, u une commuuc voisine, un ou plusieurs 






















CIRCULAIRE DU -MINISTRE, 



hahilans nolaUes pour faire partie du comîlé , avec le maire 
et U: curé ou le pasteur. 11 semble c] a’eu général, el liors les 
ras de réunion de eommunes , !e nombre des notables ne doit 

i 

]>us dépasser trois. C’est l’esprit de la loi , puisqu’elle a pen¬ 
sé qu’au seul notable pourrait même suffire. Les discussions 
pourraient SC prolonger outre mesure dans les comités locaux 
trop nombreux, et la surveillance n’y serait peut-être pas 
plus active, parce qu’il arrive quelquefois en pareil cas que 
chaque membre se repose trop sur l’exactitude de ses collè¬ 
gues ; d’ailleurs tes comités locaux pourront toujours s’ad¬ 
joindre quelques personnes cbarilables cl zélées pour la vi¬ 


site journalière des écoles. 

Si des enfans appartenant a dilFérens cultes rréqucntaîcnl 

la même école, un ministre de chacun de ces cultes devrait 

être appelé dans le comité local. Le comité supérieur devrai l 

aussi nommer , pour faire partie de ce comité local , des no- 

•• 

tables pris parmi les personnes qui professent cliaciin de ces 
cultes. 

Il y a lieu de remarquer qvie les comités locaux ont inspe(‘- 
tion tant sur les écoles privées que sur les écoles publi(ruc.s. 
I! faudra par conséquent , lorsque plusieurs de ces comités 
existeront dans une même commune , que le coinité supé¬ 
rieur partage entre eux la surveillance des unes et des autres. 

de compte que , dans les trois moi qui suivront rorganisa- 
tion des comités locaux , je recevrai de vous des tableaux 
présentant la liste des membres de ebaque comité. Vous de- 
îTiandercz ces laltleaux aux comités d’arrondissement, en leur 


faisant observer que celte communication m’est indispensa¬ 
ble , ne fùl-ce que pour exercer au besoin , en toute connais¬ 
sance de cau^e , le droit qui m’est attribué par le dernier pa- 
ragranhede rarliclc 17 de la loi du !2S iuin. 

O 1 kl 
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Telles sonl, Monsieur le Reciciir, les principales îndica- 
\ions qu’il m’a paru utile de faire parvenir aux comilés d’ar- 
rondisscincnl sur les fonctions qu’ils ont a remplir. Dans le 
cas où elles se trouvaient incomplètes a raison de fails qu’il 
n’était pas possible de prévoir d’avance j le zèle et les lumiè¬ 
res des liommcs îionorables qui siègent dans ces réunions 
sauront y suppléer. La correspondance que vous entretien¬ 
drez d’ailleurs avec eux leur fournira les écîaireis&emens spé¬ 
ciaux dont ils auralcul besoin. Ils peuvent compter aussi que 
démon coté je m’empresserai toujours de leur olîrir tous les 
renseignemens cl toutes les directions qu’ils pourraient 
désirer. 

Recevez , Monsieur le Recteur , l’assurance de ma consi¬ 
dération distinguée. 

Le Ministre de Vinstruction 'publtijur.^ 

Guizot * 


StRVEILLAXCE DES COMITÉS. 

(.onsullé sur les questions suivantes, M, le ministre a 
répondu : 

« Il y a lieu de supposer que tous les membres des comi¬ 
tés communaux sont dignes et capables d’inspecter les écoles. 
D'après celte considération , j’ai dù décider , 1° que tout 
membre d’un comité communal a le droit de visiter lesécolcs de 
la commune sans délégation expresse du comité j 2® que le 
comité peut, quand il ic juge a propos, se transporter en 
corps d.rns les écoles ; 5® que le comité peut également char¬ 
ger un ou plusieurs de scs membres de faire rinspcction de 

telle école spéeialcraeiil désignée. t> 

( IJtcisiün , 1 3 aTri! j83- ), 
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SURVEILLANCE. 




Les écoles primaires annexées à des étahlissements se~ 
condaires sont soumises à l’inspcolion tics comités. Mais 
leur surveillance doit se Iioriier aux classes prmaircs où Ton 
donne l’enseignement indiqué a Tari. 1 de la loi ; elle ne 
peut s’étendre aux autres classes qui sont sous la surveillan¬ 
ce des bureaux d’administration et des autorités universitaires. 

( Décision du 6 (lêcemlire 1833 ). 

Une école ouverte dans un /tos/ucc rentre dans la défini¬ 
tion que donne l’art. 17 de l’ordonnancb du 10 juillet 1855 
et doit être soumise a toutes les dispositions qui régissent les 
écoles primaires. 

( Décision du 2" février 1 833 ). 

L’instituteur dirigeant une école ptimaire placée dans un 
hospice est soumis ^ ainsi que l’école qu’il dirige, a la sur¬ 
veillance des comités communal et d’arrondissement. 

(Décision du 2" février 1835). 

Une école primaire supérieure annexée a un college com¬ 
munal ou a une école normale primaire, demeure soumise 
a l’inspcetion et a la surveillance des comités communal et 
d’arrondissement. 

( Décision du 8 novembre i633 J. 

Lcoles de filles. Le droit d’inspection des comités s’é¬ 
tend sur les écoles de filles aussi bien que sur les écoles de 
garçons ; seulement les comités appliquent aux écoles de 
garçons la loi du 28 juin 1855 et aux écoles de filles les or¬ 
donnances et instructions miiilstérielles relatives a ces écoles, 

(Décisionsdu24 décembre 1833 et du i4 janA’ier). 

Ucoles tenues par des religieuses. L’ordonnance du 23 
juin 183G dispose que les comités locaux et les comités d’ar¬ 
rondissement exerceront sur les écoles primaires de filles, les 
attributions énoncées dans les art. 21 ( parag. 1,2,5, '!, a). 















DES COMITÉS. 



22 (parag, 1,2, 5, 4, 5), 23 (parag. 1 , 2 el 5 ) Uc la loi Ju 
28 juin 1855. 

CcUe ordonnance n’établit, coiiiinc on le voit, aucune 
distinction entre les écoles de Üllcs tenues par des institutri¬ 
ces laïnues et celles tenues par des sœurs. 11 s’ensuit que ces 
tlernières écoles sont soumises comme les autres a lu juridic¬ 
tion et a la surveillance des comités locaux et d’arrondisse- 
iiienl. Seulement ces comités reconnaîtront la nécessité de 
u’user de leur droit qu’avec la prudence et les ménagements 
que commandent le caractère particulier des sœurs et l’inté- 
rét ineme de l’enseignement. Ainsi ils feront bien de confier, 
autant que possible la visite de ces écoles a ceux de leurs 
membres qui sont ecclésiastiques. 11 conviendra du reste que 
CCS membres s’adjoignent , selon rordonnancc précitée (art. 
IGel 17 ) des dames inspectrices lesquelles assisteront aux 
séances avec voix délibérative, lors([u’elles seront appelées 

a faire des rapports sur l’objet de leur mission, 

( Décision du is juilet iSSS]. 


Salles (Vasile. Indépendamment de l’inspection joinuia- 
lière des dames inspectrices et de leurs déléguées, de l’inspec¬ 
tion habituelle de la déléguée s[técia!c cl de rinspeclicn an¬ 
nuelle delà déléguée générale, les salles d’asile seront sgu- 
luiscs , conformément aux articles 18 et 28 de l’ordonuanee, 
U rinspection ordinaire : des comités locaux et d'arrondis¬ 

sement el , a l’arîs , du comité central; 2*^ des inspecteurs 

_ « 

cl des sous-iiispectcurs primaires; 5o des inspecteurs d'a- 


cadéuuc 


( Réglement général des salles d’asile du Q4 avril isas). 


Classe.^ (VaduUes. Voir le règlement de ces classes. 
(.'onférence iks inslUuleurs. Tout membre délégué du 
comité supérieur , tout membre du comité local de la coin- 
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munc où SC liendra la conférence, comme aussi lout mcmljrc 
d’une commission d’examen ou de surveillance , aura droil 
en justifiant de sa qualité , d’assister aux réunions d’institu¬ 
teurs (art. 6 du statut relatif aux conférences d’instituteurs , 
du lu février 1857.) 


COMITÉS SIÎPÉRIEL'RS- 


Leur coinposilion. Voir l’arlicle 19 de la lui du SSjuin 

1853. 

P2 'ésident. ( art. 19 dé la loi ). En l’absence du président 

de droit cl du vice-président nommé par le comité d’arrou- 

liissement, le comité est présidé par le doyen d’àge, 

( Art. 25 de rordonnance du ni juîJlet lSSS }. 

Le Préfet présent au cbef-Iieu et pouvant se rendre au co¬ 
mité , ne doit pas être remplacé pour la présidence , ùniuclle 
appartient alors au vice-président nommé pur le comité; 
mais le préfet empêché pour un certain lems , par congé ou 
par maladie, peut être remplacé au comité par le conseiller 
de préfecture , <[ui exerce , dans le cas dont il s’agit, toutes 

les attributtons du préfet. 

( Décisions du 25 mars i834 et 8 décembre iss» ). 


Vice-président ci secrétaire. Afin que la nomination des 

vice-président et secrétaire aient lieu simultanément dans 

toutes les académies, il convieiil qu’a l’avenir les comités 

s’en occupent dans leur réunion du mois de janvier. 

f Circulaire du 9 décembre !8Î3 ). 

Secrétaire rétribué. Le conseil roval consulté sur la né- 

■r 

cessUé d’attacher au comité un commis qui, moyennant un 
trailcmenl convenable , se ciiargerail'de faire les ccriturcs , 
U clé d’avis qu’il crail fâcheux de voir les fonctions des comi- 















DES COMITES SLTERIECRS. 


lés Jeveiiir une cause Je dépenses autres que les simples 
frais JeLurcau , frais nécessaire ment Irès-moJiques ainsi que 
le ministre Ta fait observer dans sa circulaire du 24 juillet j 
que la circulaire du 9 décembre fait sentir combien il était im¬ 
portant que le secrétaire fût un homme actif, connu par son 
7 .ile pour l’inlruclion primaire, cl ri qui sa position sociale 
perniit de consacre)' du (ems « de tels tra\>aux , que c’est 
dans cette intention que le législateur a laissé aux comités la 
faculté de prendre le secrétaâ'C hors de leur sein ; que , 
d’ailleurs , la loi ayant attaché a chaque comité deux mem¬ 
bres dcrinslruction publique , il sera toujours facile de trou¬ 
ver pour secrétaire, soit parmi ces deux membres , soit au 
dehors , un homme qui puisse consacrer ;i ces fonctions une 
partie de son temps, et qui mette a les remplir tout le zèle 
cl toute la bonne volonté néccssaîres, 

( ^ février issi ). 

■. 

Conseillers d'arroudissejnent. Les membres d’un conseil 
d'atTOndissement, appelés en cette qualité au comité d’ins¬ 
truction primaire conformément a l’article 19 delà loi, ces¬ 
sent d’appartenir au comité lorsqu’ils ne font plus partie du 
du conseil d’arrondissement, attendu que, dans ce cas, ils ne 
remplissent plus la condition légale qui a déterminé leur 
admission. 

Le notable qui est devenu membre Je droit du comité, 
n’importe a quel litre, doit y être remplacé comme tel par 
une antre personne que le conseil d’arrondissement aura 
désignée. 

f Décision éu 4 août 1833 

Les préfets et sous-préfets sont autorisés b recevoir, de 
vive voix ou par écrit, le serment des membres nouvellement 
élus des conseils généraux de département et des conseil* 
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trarronclisscmcnt, qui^ avant louverUire de la session de 

tes conseils, seraient appelés, a ce litre, aux fonctions ou 

missions individuelles qui leur sont allrihuces par des lois 

ou des actes de gouvernement. 

( Circulairti du »5 janvier t834 ). 

Nul ne peut être membre d’un comité, en vertu de certai- 
nés fonctions qui robligent U prêter un serment, s’il n’a rcel- 
Jemenl prêté le serment exigé. 

( Décision du ti mars 183* ). 


Le cas s’est présenté où un conseil d’arrondissement n'a¬ 
vait point désigné ceux de ses membres qui devaient faire 
partie du comité. Alors le préfet pour le comité du cbef-lieu 
de département, cl les sous'préfets pour les comités d’arron¬ 
dissement, ont été autorisés a faire eux-mêmes les désigna¬ 
tions , par mesure provisoire, et jusqu’à ce que les conseils 
d’arrondissement aient pu sc réunir de nouveau et faire les 

désignations que la loi leur atlril>ue. 

( Décision du 3 septembre i83î]. 

Aiimslres de la religion. Curés , Pasteurs prolcstavls , 
Rabbins. Tout culte reconnu par l’Étal doit être représenté 
tlans tout comité d’arrondissement, dans la circonscription 
duquel exercent un ou plusieurs ministres de cc culte, I.Q 
culte tiui n’a pas Je mi[iislrc exerçant dans la circonscription 
d’un comité supérieur, n’a pas lieu de demander à être re¬ 
présenté dans ce comité. 

(Décisiou du S mars 1036 J- 


Le même pasteur peut être a la fois membre du comité 
d’arroudissemenl et du comité local. Cette nécessité pour le 
ministre d’un culte , d’être a la fois membre des deux comi¬ 
tés , est surtout incontestalile a l’égard d’un Rabbin, qui sc 
trouve la plupart du Icms, le seul miidslrc Je sa religi(jn 































DES COMITES SUPERIEURS. 


I 


9 


'■» 

O 


dans la commune oii il exerce ^ et qui, comme tel, ne pour¬ 
rait jamais être exclu de l’un ou de l’autre des comités sans 
qu’il en résullal une lacune évidemment contraire aux inten¬ 
tions de la loi. 

Décision du 4 août 1033. 

Unmînistre protestant pasteur dans plusieurs commu¬ 
nes appartenant a des arrondissements de sous-prcfeclures 
qui dépendent de divers départements, peut et iloil faire 
partie tant des comités supérieurs que des comités locaux 
non seulement des communes qu’il dessert, mais encore de 
celles oîi il existe un certain nombre de ses co-religionnaires 
qui, sans avoir d’église distincte , reçoivent ses soins spiri¬ 
tuels, attendu qu’un ministre jugé apte a exercer les fonc¬ 
tions du culte dans dilFérenles communes, doit être réputé 
également propre a s’occuper des intérêts et des besoins de 

de l’instiuclion primaire dans ces communes. 

Décision <lu 3t ciécombre 1033. 

Le juge de paix ou le curé , qui, pour maladie ou infir¬ 
mité habituelle , se trouve dans l’impossibilité de prendre 
part aux délibérations du comité d’iastruclîon primaii’e, doit 
être remjdacé par lejuge de paix ou le curé qui vient immé¬ 
diatement après par rang d’ancienneté. 

Décision du 9 novembre 1833- 

Un maire , président d’im comité local, peut aussi faire' 
partie du comité supérieur ; il n’y a nulle incompatibilité en¬ 
tre ces deux litres de membre du comité supérieur et de 
président du comité local ; la loi l’a ainsi voulu |ioiir toutes 
les communes où siège un comité supérieur et où doit exister 

aussi un comité local elle ne l’a interdit pour aucun. 

Décision du i3 üccetnbrc ift33, 

Les delegués du comité ont seulement le droit d’assister 


« 













coMrosi/rinji. 



am séant'es où il est queslton des écoles dont ils ont Tins- 
pdcliim, 

Décision du 13 décembre 1833 , du 2i janvier iB34. 

é 

Les delegués n’ont pas la franchise avec les comîEés. 8* 
quelque circonstance particulière motivait de leur part, des 
communicalions ]}lus promptes et plus directes, ils pour¬ 
raient renicUre leurs dépêches au maire de la commune, pré' 
aident du comité local, qui les transmettrait, sans fiais , au 
sous-préfet de l’arrondissement en sa qualité Je président du 
comité supérieur. 

( Décision du tS décembre i33^ ). 

Délègues (la ministre. Les Recteurs sont les délégués du 
ministre et peuvent en conséquence convoquer extraordlnai- 
remenl les comités. Ils peuvent transférer aux inspectcurs- 
d’acajémiccn tournée, la délégation qu’ils tiennent de leurs 
funetions mêmes. 

{ Circulaire du g déeembre i333, 

Vinsj)ecteur des écoles lyrimaires a aussi le droit de de- 
Tiiander , conformément a l’art, 20 de la loi, une convocation 
cvlraurdinaire du comité (règlement du 17 février cl circu- 
luire du 15 août 1855); mais il n’a pas voix délibérative au 
eomilé, 

(D ciïîondu 17 novembre iS3S). 

Vn membre remplaçant est nommé seulement pour le 

* 

tcmjis <^ui restait a faire au membre décédé ou démissionnai¬ 
re , SLiifa cire réélu lors du renouvellement triennal, 

( Dcciiiuii du »3 février iS3q). 

potables. Lors d’une réunion de communes d’arrondis- 
fc nent. dllférenls , c’est le comité supérieur de lucomoiune 
vbef-Iieii qui doit désigner les noîaîdes faisant partie du co- 


* 












DES COMITÉS SITÉRIELTIS. 

mlti; local; niais le présiJcnl do ce comité supérieur devra 

m 

consulter Tautre comité d’arrondissement. 

( Déinstoti du d octohre ). 

Rétinions mensuelles. Voir l’art. 21 et 26 de l’ordonnan¬ 
ce du 16 juillet. 

Connaissant d’avance le jour de chaque mois où le comitâ 

doit SC réunir , les membres qui le composent pourront faire 

leurs dispositions pour se trouver libres ce jour-l'a cl ne pas 

manquer a la séance. 11 est d’autant plus indispensable de 

prendre a cet égard toutes les précautions possibles, que, 

d’après les dispositions de l’art. 20 de la loi, les comités 

d’arrondissement ne peuvent délibérer s’il n’y a avi moins 

cinq membres présents : il serait estrèmcmcnl facbeux que 

leurs travaux se trouvassent suspendus, comme cela a eu lieu 

(uicUrnefûis dans les anciens comités , par l’absence d’un trop 

crand nomlire de membres. 

( ijlrcuUire ilti g décembre tR33 ). 

La disposition de l’art- 2(i de Fordonnance royale ncs’ap- 

pliipic pas aux membres de droit , qui ne peuvent donner de 

démission proprement dite et dont le refus *a cet égard im 

peut être considéré que comme une si triple déclaration de 

ne point assister aux séances. 

(Décision tin iB juin iBBr ). 

TjCs membres d’un comité ne peuvent prendre de délilîéra- 

« 

lion pour donner en masse leur démisssion, attendu fju’il 
n’est permis a aucun fonctionnaire de donner ainsi en mas¬ 
se une démission dont Felfet serait d’empéclier ou desuspen- 
tlre l’accomplissement d’un service quelconque ; que telle csi 
la disposition formelle de Fart. 12G du code pénal ; et qu’une 
délibéralîtm contraire a celte disposition doit ctre mise en- 
Ire les mains du procureur du roi, qui suivra comme de droit. 

( Décision du sü lévrier iBÜ' 
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Jiéunions extraordinaires. Voir la cire, du 9 décembre 
1835 jmge 75. 

JURIDICTION DES COMITÉS. 


La minorité (Vun comité supérieur a le droit de faire con¬ 
signer son avis et ses observations dans le procès-verbal de^ 
la délibération. 

Toute copie Je ce procès-verbal doit contenir ravisémis 

par la minorité , s’il y a été consigné. 

{ JJccisîoii dü 3o septembre i8 ’4 ). 

Les comités ont mission de proposer des inesures d’amc- 
lioralion et de réforme, et non de les arrêter : tout règle¬ 
ment concernant les ecoles de divers degrés devant émaner 
du Conseil royal de rinstruction publkrue, sous l’approba¬ 
tion du ministre secrétaire d’état de ce département. 

, (Décisiüiidu 19 mai i83^). 


Aominalion des ùisfituteurs communaux. Le vœu de la 
loi est que la nomination d’un instituteur communal soit 
précédée de l’avis du comité local et de' la présentation du 
conseil municipal j mais il n’importe pas que le comité don¬ 
ne son avis avant ou après la provocation de la part du con¬ 
seil municipal, il suffît que le conseil municipal ne fasse sa 
présentation qu’accompagnée de l’avis du comité local dès 
lors le comité supérieur est éclairé par les deux avis , suivant 
le vœu de la loi. 

( Décision du q5 février iS34 ). 

Les places d’instituteur communal peuvent être mises au 
concours ; mais ce mode de nomination ne doit avoir lieu 
que sur la demande des conseils municipaux , qui ne peu¬ 
vent être contraints d’y recourir, s’ils prérèrcnl s'en tenir k 

leur droit de présentation pure et simjile. 

( Décision du 5 septembre i334). 
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Toutes les fois qu’un comité communal établît un cort- 
cours, il n’est point tenu Je donner au conseil municipal 

la liste des candidats appelés au concours. 

( DécUiun du 4 août i83S )« 

Le conseil municipal ne peut être tenu Je présenter 
fSicurs candidats pour une seule place ; si le comité d’arron- 
«lisseraent ne croit pas devoir nommer le candidat présenté, 
le conseil municipal doit faire une autre présentation , les 
communes populeuses doivent être invitées a présenter plu- 
sieurs candidats. 

( Décision du la novembre i833). 

Un conseil municipal est libre de présenter au comité d’ar¬ 
rondissement, après concours, Vmsiitiifeur îc moins capable ; 
mais alors il y aurait abus de pouvoir, et le comité supé¬ 
rieur , qui nomme, aurait le droit de refuser le candidat 
.présenté, s'il le jugeait incapaUe. 

- ( Uéciiion du 7 janvier 1834 ). 

Consulté sur la question de savoir si Ton ne doit pas infé¬ 
rer de l’arrêté du Conseil royal, en date du 7 janvier 185^1, 
tiue les comités d’arrondissement ont le droit de s^assurer , 
par un examen ^ si le candidat muai d’un brevet de capacité 
et présenté par un conseil municipal, possède l'aptitude né¬ 
cessaire pour remplir les fonctions d’instituteur communal, 
M. le ministre de rinstructioii publique a répondu : 

Le conseil royal a émis l’avis par cel arrêté que , dans le 
cas où un conseil municipal aurait, entre plusieurs candi¬ 
dats, choisi le moins méritant pour le présenter au comité 

d’arrondissement, ce comité serait libre de lui refuser son 

■* 

suffrage s'il le jugeait incapable. Ce jugement, toutefois 
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JURIDICTION 


pjiquer ii des sujets porteurs de brevets réguliers, cl qui , 
]>ar cela même, sont aplcs a exercer, comme instituteurs 
]>rive's ou publics. U demeure du reste inconleslablc qu’il ap¬ 
partient aux comités d’arrondissement d’éclaircr leur opinion 
sur les candidats brévclés, par toutes sortes d’épreuves ora¬ 
les , isolées ou comparatives , sans qu’il y ait lieu , bien en¬ 
tendu , d’en dresser procès-verbal, ni de les mentionner dans 
la délibération. 

(il novembre i834 ). 

Il n’est pas douteux que les comités d’arrondissement 
ïraient été libres d’astreindre a /Vxrtmen les anciens institu¬ 
teurs avant de les coniirnicr dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions; c’est ce qui résulte de la circulaire du 9 décembre 
1835. Mais quant aux instituteurs brévetés suivant le pro¬ 
gramme delà loi nouvelle, ces comités ne peuvent procéder 
de la même manièic, car sc serait empiéter sur les attribu¬ 
tions de la commission d’instruction primaire. On doit con¬ 
sidérer le brevet c[uc cette commission a délivré apres les 
épreuves requises, comme une garantie , comme une preuve 
suffisante d’aptitude , qui dis[)cnse de recourir à toute auli-e 
jusllficalion. Ce qui précède ne limite en rien le droit qui 
est légalement dévolu aux comités , de eboisir le maître qu’ils 
jugent le plus digne de leurs suffrages. Il leur appartient en 
effet de nommer ou de refuser les candiiiats selon les motifs 

qui inllucnl favorablement ou non sur leur détermination. 

( Lellic (lu [iiiiiisLre de janvier ). 

Dans aucun cas , un inslltulcur , déjà inuni (Vun brevet , 
ne peut être contraint à sc pourvoir d’un autre brevet, mais 
le comité, aux termes delà circulaire du 9 décembre 1835, 
doit avertir rinslilulcur, qu’il juge trop peu instruit , de 
travailler à perfectionner son instruction ; lui assigner un dé- 
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DES COMITÉS filTKUlEERS. 1)9 

îai rie 3 ou G mois j et, au bout du terme lîxé , s'assurer 
par loi-même , uu [)ar scs délègues , si 1 instituteur a mis a 
profit ravcrlisscmcnt qui lui a été donné ; dans le cas où le 
dit instituteur, n avant pas tenu compte de cet a\crli$sc-' 
ment, aurait par la même, encouru le reproche de négii- 
r^ence hahîtuelle, le comité devrait le mander devant lui et 

O ^ 

statuer ce que de droit. 

( Décision du 3 octobre ïS34 ) 

Le fait de disparilidn de VinstUiileur et de phiintc portée 

m 

contre lui devant le Irihunal civil ne dispense pas le comité 

d’arrondissement de l’instruction de l’affaire. Ce comité n’en 

« 

doit pas moins remplir sa tache , mander l’insliluteur incuî- 

P 

pé , et, s’il y a lieu, prononcer sa révocation, conformé- 

monta l’art. 25 de la loi du 28 juin. Justice doit être faite 

» 

dans l’une et l’autre juridiction. ( M, 15 décembre 1854). 

Lorsqu’un conseil municipal se refuse a [uésenter aucun 
candidat pour remplir les fonctions d’inslilulcur et qu'aucun 
habitant ne veut accepter les fonctions de membre du comilc 
Jocal , le comité d’arrondissement, apres avoir mis le con¬ 
seil municipal en demeure de présenter un inslilutcur , et 

après avoir pris l’avis du maire et du curé , doit faire une 
nominalion d^afftee. 

(Décision du ï 7 ‘maî i834^. 


D’après les principes concernant la juridiction , le comité 
ne peut se borner à déclarer au Las d’une plainte portée con¬ 
tre un instituteur , que les faits avancés son dénués de fon¬ 
dement. Il faut une inslruclion complèie : envoi d’un mem- 
bre ou d un délégué du comité sur les lieux mêmes *, enquête, 
lapport ou commissaire du comité j notification a l’inslitu- 
tcar des faits articulés contre lui; comparution ou défense 
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JURIDICTIOK. 


par écrit tle Tinculpé ; procés-vcrbal dé ses réponses et déci¬ 
sion da comité sur chaque grief. 

( Décision du 11 mars i 834 )< 

On ne peut refuser au comité d’arrondissement le droit de 
réprimande vis-a-vis de tout instituteur soit communal , soi^ 
privé ; dès lors , tout délégué du comité , et , a plus 
forte raison , l’inspectenr primaire qui est délégué du minis¬ 
tre , a le droit de constater les fautes ou les torts qui peu¬ 
vent mériter le blâme ; et un procès-verbal ou une enquête 
sont les moyens réguliers de constater ces faits ; en cas de 
récidive , de la part d’un instituteur privé, dans les fautes 
qui ne seraient pas de nature a être poursuivies devant le tri¬ 
bunal civil, le comité n’aurait encore que la voie de censure 
et de réprimande. 

( Décision du 4 avril i83y ), 


Consulté sur la question de savoir si les comités d’arron¬ 
dissement peuvent être autorisés comme les tribunaux a faire 
citer des témoins dans les affaires d’ordre , de discipline et 
de moralité dont ils étaient saisis, M. le ministre de l’in¬ 
struction publique a répondu : cette autorisation ne peut 
être donnée. La loi seule pouvait conférer aux comités un 
semblable pouvoir; cl, dans tous les cas, il n’y a pas lieu 
de créer ce nouveau moyen d’instruction. Ceux qui existent 
suffisent aux besoins d’une bonne administration^ sans pré¬ 
senter aucun des inconvénients que la preuve par témoins 
pourrait avoir en pareille matière. 


(Octolirc 1834 )■ 
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CIRCULAIRE DU MINISTRE. 

Pa ris , le 21 mars t §34- 


^lONsiEi'R LE Recteur, 

La juriiliction disci[>liiiaire a laquelle la loi du 28 juin 
1855 soumcl les écoles primaires porte un double caractère 
«le modération dans les peines et de simplicité dans la j>ro- 
«'édurc. H en devait être ainsi, et rexécution de la loi, sous 
ce rapîtorl, parait assez facile. 

Neanmoins, certains cas particuliers ont donné lieu a «ru¬ 
tiles observations. D’un autre c()lé , on a élevé des doutes 
sur retendue ou sur les formes de cette juridiction , et i! im¬ 
porte de ne laisser aucune incertitude sur une matière qui, 
inté essant un très grand nombre de justiciables , loiicbe de 
près a i’améliuralion et a la dignité de l’instruction primaire. 

Et, d’abonl, en ce qui concerne l’étendue de la juridic¬ 
tion, il faut bien reconnaUve , et il faut répéter aux comités, 
«pjc leur droit d’inspection embrasse toutes les écoles , et 
privées et publiques; que le principe de la liberté d’ensei¬ 
gnement, iargemctil ap[)lit[ué aux écoles privées, Iüju d’élre 
une raison de diminuer la surveillance de ruutorilé , a clé 
au coiitraire un motif pour rendre cette surveillance plus ac¬ 
tive et plus zélée : la confiance de la loi cl la sécurité des 
familles sont a ce prix. On ne saurait en douter , si l’on rap¬ 
proche les dispositions des articles 7 et 2'1 ; 21 , 1 et 5 : 

•2-2,SSlct5;23,S I. 

Il y a seulement une «listinclion a faire pour les conséquen¬ 
ces de ce drt/il général, entre les écoles privées et les écoles 
publiques. A l’égard de celles-d , Taclion des comités va 
[dus loin qu’a l’égard des écoles privées. Ainsi , l’instllu- 

Ü. 
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COHTES SUPERIEURS. 


cur communal et l’institateur privé peuvent également être 
suspendus par le maire, en cas d’urgence et sur la plainte du 

comité local (art, 21, ^ 1, et art. 2î)) ; ponrl’un conïmepour 
l’autre, le comité d’arrondissement, auquel le maire a rendu 
compte de la suspension par lui prononcée , a le pouvoir do 
conGrmer ou d’annuler la décision du maire * mais la s’ar¬ 
rête la juridiction du comité supérieur vis-a-vis l’instiluleur 
privé. Un jugement qui entraînerait pour cet inslituleur la 
jicrte de son état est réservé aux tribunaux ( art. 7 ) , tandis 
que pour l’instituteur communal le comité peut aller en 
avant et prononcer la révocation ( art. 23 ). 

Il appartient , en outre , aux comités supérieurs de pour¬ 
suivre devant les tribunaux , dans les cas prévus par les 
articles 7 et2'l; rapplicalion de la peine d’înlevdkliün U 
temps ou a toujours, soit aux instituteurs privés , soit aux 
instituteurs publics. 

Quant aux formes suivant lesquelles la juridiction des co¬ 
mités doit être exercée, les principes fondamentaux qui as¬ 
surent tout à la fois la répression des dchls et le droit delà 
défense ont été posés depuis long-temps pour les instituteurs 
primaires comme pour les autres membres de l’instruction 
[uibliqiie *, il reste a les appliquer dans les termes et dans 
les limites de la loi du 28 juin. 

Deux règles surtout doivent être observées. 

La première veut que nul ne soit condamné s’il n’a été 
entendu. 

La seconde, que toute accusation soit éclaircie li charge 
ou il décliargc 

IVcmièremcnt , la raison cl l’équité demandent que nul 
ne soit exposé a subir aucune peine sans qu’il ait été suffî- 
simmcnt averti de l’inculpation dont il est l’objetj st qu’il 
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ait été rais a poitée de se défendre par tous les moyens qui 
sont en son pouvoir. A cet effet, il est nécessaire que, du ÿ 

moment où une inculpation paraît prendre quelque consis¬ 
tance, tous ceux qui ont mission de maintenir l’ordre et la 
discipline , depuis le président du comité local qui surveille 
immédiatement rinstitTiteur de lu commune , jusqu’au rec- 
leur qui gouverne toute racadémie, se fassent une loi invio¬ 
lable , chacun dans sa sphère , de spécifier par écrit les griefs 
sur lesquels l’homme incul|)é devra fournir ses réponses. 

De celle manière, tout se réduira en faits. On citera des 
actes d’insuhordi nation , de négligence habituelle, d’incon- 
<luile ou d’immoralité ; des propos coupables publiquement 
tenus , des devoirs d’état obstinément violés. Sur ces pro¬ 
pos , ses actes , scs violations de devoirs, clairement arlicii- 
le's , le prévenu saura ce qu’il peut dire pour sa justiOcation, 
ce qu’il est contraint d’avouer , ce qu’il est fondé 'a repous¬ 
ser comme faux et calomnieux , ou comme invraisemblable 
cl même impossible , en raison de telles ou telles circons- 
lances. 

Alcrs , dès le commencement de l’affaire , avant que le 
scandale ait pu se propager, on verra le plus souvent la vé¬ 
rité se faire jour , soit au soutien de Taccusalion , soit dans 
le sens de la défense. 

Dans le premier cas, on est a peu près sur de parvenir a 
la conviction du coupable ; et si le délit acquiert de la pu¬ 
blicité, du moins le mal de cette publicité est compensé par 
l’avantage d'une punition exemplaire, ou par l’avantage non 
moins grand d’une démission volontaire et définitive. 

Dans le second cas , tout s’efface , tout rentre dans l’ordre 
accoutumé , cl l’avenir reste a celui qui a su expliquer et jus- 
lllicr Icpassti. 


y 













lOÏ COMITES SLTERIEURS. 

La sccoruîc règle n’csl pas moins conforme a ce que de¬ 
mandent Téqui le naturelle et un honoraMe esprit de corps. 
Toute plainte série jscdoit être examinée, toute imputation 
doit être vérifiée. Il importe également , soit de faire taire 
promj)tcment raccusation en donnant lieu a la manifcslation 
de l'innocence de l’insSitiileur inctdpé , soit de prouver , si 
les faits sont étaldis, que !c corps enseignant ne tolère dans 
son sein aucun vice constaté , n'y laisse impuni aucun tort 
reconnu. 

Quelques mots aclièvcvont de montrer la marche que les 
comités doivent suivre dans l’instruction et le jugement des 
aiTalrcs Je ce genre. 

Une plainte s’élève. 

Le comité local, surveillant quotidien de la conduite et ^le. 
renseignement de J’instiluleiir, commence par lui donner 
les avertissements convenables •, cl l’on doit espérer que le 
pins souvent, rappelé au sentiment tic scs devoirs , sensible 
d’ailleurs a son intérêt personnel, cet inslîlulcur ne sc hasar¬ 
dera pas a mépriser les exhortât ions paternelles du premier 
niaerislrat de la commune, du ministre Je la religion , ou 

O ^ 

des honorables citoyens désignés par le conseil de l’arron¬ 
dissement. 

Si CCS premiers moyens d’amendement sont inutiles, le 
comité local rédige une délibération oti les griefs sont expli¬ 
citement énoncés ; et comme cette délibération a pour objet 
de consigner les réclamations ou les plaintes, et non pas ilc 
les juger, le comité n’est pas tenu d’entendre rinslîtutcur. 
Il prend l’avis de la majorité des membres présents à la séan¬ 
ce,-cl envoie sa délibération au comité d’arroiulisscmcnt. H 
y a , dès-lors, plainte formelle. 

Une fois saisi delà plainte du comité communal, ou m’me 
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agissant d’office lorsque le comité communal n’a point adres¬ 
sé de plainte , le comité supérieur prend possession de Tuf’ 
faire , et suit ou complète l'inlruclion. Il charge un de ses 
membres ordinaires ou un de scsdélégeés de rassembler tons 
les renseignements qu’il est possible de se procurer , de vive 
voix ou par écrit, soit auprès des autorités locales soit au¬ 
près des pères de famille les plus dignes de créance. Muni de 
tous ces documents , le commissaire fait son rapport, cl le 
comité dresse un résumé des faits sur lesquels il lui paraît 
qu’il y a lieu d’entendre rinstituteur. C’est en quelque sorte 
l’aclc d’accusation ^ qui doit cire communiqué a l’inculpé et 

devenir la matière du jugement. 

Ce résumé est notifié a l’instituteur, avec l’indication du 

jour cl de l’heure où il devra comparaître en personne devant 
le comité d’arrondissement pour y faire valoir scs moyens île 
défense, si mieux il n’aime envoyer un mémoire justîncalif. 
11 n’esl pas besoin de dire que l’inculpé peut cumuler ces 
deux moyens, cl déposer un mémoire tout en sc présentant 
au comité. On devra se souvenir que toute délibération , et a 
plus forte raison celle qui a lieu en matière de juridiction , 
exige la présence de cinq membres au moins l20 de la 

loi). Au-dessous de ce nombre le jugement serait frappé de 
nullité. 

Si l’inculpe comparaît , on dresse procès-verbal de l’inter¬ 
rogatoire que le président du comité lui fait subir * ses répon¬ 
ses sont consignées au fur et à mesure. L’inlcrrogaloire ter¬ 
miné, lecture du tout lui est faîte j il est invité a signer ; 
s’il s’y refuse, cette circonstance est mentionnée : dans tous 
les cas , le président et le secrétaire signent j l’inculpé se re¬ 
lire , cl le comité statue sur l’alfuîrc à la majorité des voix , 
soit en déclarant que les inculpations ne sont pas fomlées , 
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î(iÔ COMITES SlPERlEcnS. 

<>ii qu'il n’y a , quant à présent, preuve suffisante Je culpa* 
hililé; soit en prononçatvt, si rînstitulciir est trouvé coupa¬ 
ble, ou la réprimanJe, ou la suspension avec ou sans pri¬ 
vation Je traitement penJant un temps plus ou moins long 
qui ne peut excéJer un mois , ou enfin la révocation , si le 
fuit lui paraît mériter celte <lcrnière peine. 

Hu cas J’acquiUcnient, l’instiluteur reçoit aussitôt avis 
Je la Jélibéralion. 


Si une peine quelconque est prononcée, extrait Je la Jé- 
cisioïi Ju Goniilé est notifié Jans les vingt-quatre heures i\ 
rinsliluteur conJaniné. 


lün cas Je suspension, le comité Joit expliquer s’il y aura 
ou non privation Je tout ou partie Ju traitement. Du reste, 
au comité seul appartient le droit Je prononcer une priva¬ 
tion Je ce genre. Le maire peut bien , J’après l’art, 21, sus- 
pcnJrc un instilulcur , mais il ne peut pas attacher à celte 
suspension une privation quelconque Je traitement. 

Dans ce même cas Je suspension , le comité J’arron Jis- 
scmcnl charge le comité local Je pourvoir 'a ce que les élèves 

f 

ne soient pas privés J'inslruction , et tout ou partie Je irai* 
temenl Jevcnii Jisponihie pour le temps que Joit Jurer la 


suspension est crajtlové 'a cette fin, 

S’il s’agit J’une révocation , Tcxlrait Je la Jélibéralion est- 
accompagné J’unavertissement portant que la loi Jonne a l’in- 
stitulcnr la faculté Je se pourvoir Jevaiil le Ministre Je Tin- 
slruclion publique , et qu’elle lui accorJe , pour former son 
pourvoi, le délai J’un mois, a partir Je la notification Ju 
jugement. Celte notification est faite par le maire delà com¬ 
mune , qui en dresse procès verbal. L’instituteur Joit être 
averti en même temps que , nonobstant la faculté qu’il a Je 
SC pourvoir , la décision Ju comité est exécutoire par pro¬ 


vision. 


« 
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SI rinstitutcur a fait defaut, il peut sc représenter et de¬ 
mander au comité de l’entendre au jour qui lui serait désigné. 
S’il se laissait juger une seconde fois par défaut, il ne serait 
(dus recevable a paraître devant le comité, et il ne resterait 
(>lus qu’a se pourvoir devant le Ministre en conseil royal. 

H est bien entendu qu’en tonte circonstance le comité 


d’arrondissement informe le recteur de sa décision finale , 
et lui envoie, pour être déposé aux arebives de l’académie, 
un extrait authentique de celte décision. Vous m’en trans¬ 
mettrez surde-cbamp une co|He, ainsi que je vous l’ai déjà 
recommandé par ma circulaire du 9 décembre. 

Je me borne aujourd’hui, Monsieur le llecleur ; a mettre 
sous vos yeux le principe et les réllcxions qui précèdent. A 
mesure que la loi recevra une exécution plus étendue, il(iüur- 
ra se présenter d’autres cas qui demanderont de nouvelles 
explications. Je m’empresserai, avec l’assistance du conseil 
roval, d’éclaircir vos doutes et de résoudre toutes les dilll- 
cultes. Mais je ne Unirai (>as celte première instruction spé¬ 
ciale sur la jurid,iction sans vous recommander une observa¬ 
tion importante : c’est qu’il faut princi|)alemcnt s’attacher 
U prévenir les fautes, et que par conséquent les instituteurs 
doivent être souvent avertis , conseillés , exhortés, soit (lar 
vous-mème , soit par vos inspecteurs , soit par les membres 
des comités , soit enfin par tous ceux qui , avec vous et sous 
votre haute surveillance , s’efforcent de répandre le bienfait 
de riristruction primaire. 
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COMITES LOCAUX. 

Article 17 de la loi. 

L’existence d’un comité tTarrondissement dans une corn- 

.munc ne saurait dispenser d’y étaKlir un coînité local. 

(Décision du a5 février i834). 

Kien ne s’oppose a ce qu’uii adjoint soit expressément 

« 

nommé membre du comité local ; et au surplus, il est a 
désirer qu’il y ait au moins trois notables outre le maire ou 
l’adjoint et le curé 

‘( Décision du .i3 décembre i834 ). 

La loi n’appclIc aux comités que le maire ou Vadjoînt , 
et non pas le maire et l’adjoint simultanément. 

(Décisiondu i3 juin iS34^ 

t n curé membre de droit du comité de la commune qu’il 

habite , est aussi membre de droit des comités des communes 

qu’il va encore desservir et où il n’a qu’un pied-à-tcne. 

( Décision du i3 décembre t833 }. 

J^e Conseil royal, considérant que la loi du 28 juin 1853, 
art. 17, appelle au comité local le curé ou pasteur ; qu’elle 
veut une surveillance journalière , continuelle j qu’ainsi elle 
cl ilù entendre par curé ou pasteur le ministre de la religion 
qui peut exercer une telle surveillance , a décidé que, dans 
le cas où le dessersfant a le titre ni de vicaire , ni de suc¬ 
cursaliste de la commune qu’il dessert et qui n’est dans la 
division paroissiale que l’annexe d’une commune voisine, 

c’est le desservant qui doit faire partie du comité local. 

( Déciaion du ii mars iS 34 ). 

La qualité àliahilant domicilié dans la commune est de 
rigueur pour l’exécution de l’art, 17 de la loi ^ a moins d’im- 
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possibililé absolue de Irouver un habitant capable d’êlre 
nicmbrc du comité local. 

( Décision du 11 mars i S34 ). 

Rien ne s’oppose a ce (pi’un percepteur ou receveur muni^i 

cipalsoll membre du comité local 

^Décision du S décembre i(i35 ). 

La loi du 2iS juin 1855 en autorisant le Jlinistre de Tins- 
Iruction publique a dissoudre , ‘suivant les circonstances, un 
comité iociîl et U lui substituer un nouveau comité, n’a pas 
prevu le casoîiildc\ienJrait nécessaire de révoquer un mem¬ 
bre isolé. Le silence fju’ellc garde li cct égard ne permet pas 
de pourvoira son rcm[)lacemcnl ; mais il ap]»arlicnl au co¬ 
mité d’il iTon disse ment de l’inviter a se retirer spontanément 
en donnant sa démission. S’il s’v refuse , ce comité est libre 
d’adjoindre un ou plusieurs notables de plus au comité local, 
oomme le poragraplic de l’art. 1/ delà loi précitée lui en 
donne le droit. C’est le seul moven eHlcacc d’atténuer les 
inconvénients ([ue la négligence o.u t’intliicnce pernicieuse 
il’un membre du coinilé local serait de nature à entraîner 
pour l’Instruction primaire. 

( Decision du 5 Juin 1835 ji 

Vn comité d'arrondîsscmcnl n’a aucun droit de coercition 
■^ur un comité locali, Il iloit seulement , en cas de négligen¬ 
ce » l’inviter a remplir les fonctions qui Un sont déférées par 
la loi, et provoquer , s’il y a lieu, sa dissolution conformé¬ 
ment a la loi. Mais il n’a point le droit de révoquer lui-mcme 
les notables par lui désignés comme membres du comité lo¬ 
cal , droit qui enlèverait a ce dernier comité toute liberté 
«l’action, et l’annulerait au prolit du comité d’arrondisse¬ 
ment. 

/'Décisioa du 5 janvier i836), 

10 
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Tout membre d’un coinild communal a le droit de visiter 
les écoles delà commune sans délégation eipresse diicumilc. 
Le comité peut, fjuand il le juge à propos, se transporter 
r/i corps dans les écoles. 5^^ Le comité peut également charger 
\m ou plusieurs de scs membres de faire l’inspection de telle 
école spccialeracnt désignée, 

( Décision du i5 avril iSSj ), 


Lorsque le curé membre du comité est absent ou empS^ 
ché ^ il doit être suppléé parle plus ancien après lui dans la 
ci rconscription. 

( Décision du aG a^ril 
COM M ISS U (SS d’EX A 31 ES. 

Art. 2.J de la loi. 

CiRCrLAtRE du ministre tic rinslriiclion aux recteurs. 

.M onsieur le recteur, il était indispeiisaide. pourTcxéeu- 

lion de la loi du !28juin dernier, sur l’instruction primaire, 
d’adopter tle nouvelles ^dispositions a l’égard des brevets 
de capacité et des evamens d’après lesquels ces brevets de¬ 
vront être délivres a l’avenir. 

Je viens d’arreter en conseil roval les mesures propres a 
réaliser, en cette matière, les inlcnlions du législateur, et 
j’ai l’honneur de vous adresser le réglement tpii en prescrit 
l’application. 

Aux termes de l’article ^25 de la loi, il doit y avoir dans 

1 - 

chaque déjorlcment une ou plusieurs commissions irinslrtic- 
tion primaire , nommées par le ministre de l’instruction jui- 
bliquc , et chargées, 1“ d’examiner publiquement, a des 
époques déterminccs, tous ceux cjiii veulent obtenir des bre- 
\clsde capacité, soit pour rin.struclion primaire élémentai¬ 
re , soit pour l’inslruclion primaire supérieure 5** de déli¬ 
vrer les brevets aux aspirans qui en auront clé jugés dignes. 
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Ainsi, monsicnr le recteur , la loi veut tjue dans chaque 
denarlcinenl il existe une ceminisslon d’examen ; elle per¬ 
met dV*n établir plusieurs. Sur ce dernier point, j'aurai be¬ 
soin de recueillir les ebset valions que rexpérienec vous aura, 
suggérées. C'est a vous de me dire s’il vous paraît que , dans 
l’inlérèl des candidats comme pour le bien du service, il 
convienne de placer une de ces cuininissîons dans chaque ar¬ 
rondissement de suus-jiréfeelure, ou s’il suffirait d’en former 
une seule au cbel-licu du département. J’allendral vos pro¬ 
positions il ce sujet j je vous prie de me les adresser aussi 
promptement qu’il vous sera possible. 

Il ne vous écliapperu [tas que, d’ajirès les art. 2 et ID du 
réglement, il y aurait une différence essentielle entre la coiu- 
inission établie au clief-üeu du département et les autres com¬ 
missions. t^cl!es-ci ne s’occuperaient que des examens et des 
brevets pour rinslruelion [nimaire élémentaire , celle-l'a fe¬ 
rait les examens et délivrerait les brevets, non-seulement 
pour rinslruelion primaire élémentaire , mais aussi pour 
l’instruction primaire supérieure. D’une part, le nombre 
beaucoup moins consi Jérablc Jesaspirans au brevetdu degré 
supérieur; d’auli-e pari, la certitude de trouver dansions 
les clicfs-lleux de département un collège roval ou commu¬ 
nal , dont les fonctionnaires seront naturellement disposés 
a faire partie des commissions d’esamen , expliquent celle 
titfrércnce d’allrlbutions. 

Dans tous les cas , vous comprenez combien il importe 
que ces commissions soient composées d’iiommes éclairés , 
ayant fortement a cœur les progrès de l’instruction primaire 
et résolus de s’acquitter avec zèle de la mission (jue la lo: 
leur confie. Le brevet de capacité et le certificat de moralité 
étant désormais les seules conditions imposées a quiconque 
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voudra se charger de l’inslrucUoii et de Téducalion de l’en¬ 
fance, on ne saurait apporter trop de soins a s’assurer que 
ces deux conditions sunt effecliveincnt remplies et a empê¬ 
cher qu’elles ne dégcncrcnt en vaincs formalités. 

L’art. -\ du réglement donne a cet égard aux familles et a 
la société les garanties désirables , soit par le nombre des 
membres qui composeront chaque commission d’examen, 
soit par l’admission de droit au sein de ces commissions de 
plusieurs membres appartenant déjà a l’instruction publique. 
Des hommes voués à l’élude des sciences posséderont a coup 
sur les connaissances nécessaires pour bien juger de l’instruc¬ 
tion des aspirans au brevet de capacité-, des hommes exercés 
aux fonctions de l’enseignement sauront apprécier à quel 
point les aspirans sont au courant des bonnes méthodes et en 
étal de les pratiquer. Kniin , des membres de rUniversilé , 
soigneux de son honneur , veilleront avec scrupule à ce que 
des brevets qui seront, pour ainsi dire , le premier grade de 
la hiérarchie, ne soient conférés qu’a des hommes capables 
et dignes d’y prendre place. 

Au nombre des personnes qui devront, de concert aver 
trois membres de l’inslruclion publique, former les commis¬ 
sions d’examen, sera certainement appelé , monsieur le rec¬ 
teur , un ministre de la religion. La loi a mis l’inslructioD 
morale et religieuse en tète de rinstruction primaire j il faut 
donc que rinstiluleur ait prouvé qu’il saura transmettre aux 
enfants confiés a ses soins ces importantes notions, première 
rèdedcla vie. Sans doute, tout fonctionnaire de rinstruction 

CI * 

publique, tout père de famille, qui, sur votre proposition , 
aura été nommé membre d'une commission d’examen, sera 
en état d’apprécier l’instruction morale et religieuse des can¬ 
didats; mais il convient que les futurs instituteurs fassent 
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leurs preuves de capoclté en ce genre sous les yeux des hom¬ 
mes que leur caractère propre cl leur mission spéciale appel¬ 
lent plus particidièrcmcnl a en être juges. 

En ce nui louche, les connaissances physiques et tnathe-i 
inaliques dont les t-lémeus , li des degrés divers , sont égale¬ 
ment compris dans renseignement primaire confian¬ 

ce qu’independamment des niemhrcs de rUniversilé , vous 
trouverez de zélés coopérulcurs parmi les hommes hahitucl- 
menl occupés de rélude des sciences el de leurs applications. 
Des ingénieurs des ponts cl chaussces , des architectes, d’an¬ 
ciens élèves de l’école pol\tcchnir[ue , se prêteront volontiers 
a rendre au pays un soi vice de plus en conlriljiiant a lui ga¬ 
rantir des instituteurs qui puissent donner aux générations 
naissantes tout ce que la loi leur promet. 

Du reste , toutes les piécautions sont prises pour que les 
examens soient sérieux et produisent tous leurs fruits. Piildi- 


cilé, formules claires cl précises , proces-verbaux rédigés :i 
l’inslantel signes de tous les juges, listes des eaniliJats reçus, 
dressées d’après rordre de mérite, envoi de ces listes el des 
procès-ver ha ux au chef de l’académie , tout a été comhiné 
pour qu’a ravenir, et avec l’aide d’une administration vigi¬ 
lante, l’enfance n’ait que des maîtres vraiment capables de 
l'instruire. 


11 me reste a vous parler des dispositions transitoires. 

La I oi du 2tS jtiin a [iosé en principe que le chant ferait 
partie de l’instruction primaire stqiérieurc. LV\|iénencc a 
déjà prouvé, chez plusieurs pcujtles , la sagesse d’uïie telle 
disposilton. Il est reconnu que dans les ccules [topulalres, 
non-seulement le chant est un délassement agréable a l’en¬ 
fance , mais qu’il conlnhue a élever les âmes, à adoucir les 

mœurs, et peut devenir, entre les mains d’un maître habile, 

10 . 
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un utile moyen d'éducation morale. Mallieurcuscmcnl, pen¬ 
dant quelque temps encore, rapplicalion du principe posé 
par la loi ne saurait être très rigoureuse. Il a paru né¬ 
cessaire d'accorder un délai que, dans certaines contrées , 
il sera peut-être possible d’abréger. 


Les nouvelles commissions d’instruction primaire ne pour¬ 
ront, quelque diligence que vous mettiez dans vos recber- 
ches et dans les propositions que vous avez a me faire, cire 
eu acti\ité aussitôt que le besoin du service Je demanderait ; 
il faut Jonc continuer’a prolîler du dévouement des commis¬ 
sions actuelles pour l’examen des candidats cl pour la déli¬ 
vrance des brevets. Seulement vous remarquerez , monsieur 
le recteur, que les anciennes commissions auxquelles vous 
aviez délégué le pouvoir de faire les examens, et qui peut-être 
ii'étaicnt pas toutes composées d’un aussi grand nombre de 
personnes , devront être provisoirement Cüm[)lélécs par vous 
cl portées au nombre de sept membres, de telle sorte qu« 
quatre juges au moins procèdent aux examens. 

Le réglement détermine , dans le cours ordinaire des ebo- 
sei* deux époques principales pour ces examens ; mais s’il se 
présentait des cas urgents où ii vous parut a propos dcconvo- 


tiuer cxlruordinaircincnl les commissions, vous pourriez le 
prescrire , cl les aspirans seraient admis îi subir tes épreuves. 


llecevez , monsieur le recteur , l’assurance de ma consi 
déraùon distinguée. 


Le ministre de l’inslruclion pubÜquc. 
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REGLEMENT. 

.Vwr les brevets de capacité et les commissions d^examen. 

19 juillet iS33« 

Le conseil royal Je l’instruotion publique, 

Vu la loi du 28 juin 1835, art. I , 4 el25, 

Sur le rapport du conseiller cbargé Je ce qui concerne le* 

écoles primaires , 

Arrête oc qui suit : 

1. Il Y aura deui sortes de brevets de capacité, les un» 
pour rinslriiclion primaire élémentaire , les autres pour 
rinslructiüii primaire supérieure. 

Ces brevets seront délivrés après examen par les commis¬ 
sions d’inslrucllon primaire , dans la forme qui sera ri- 
après déterminée. 

2. 11 y aura , dans chaque ville chef-lieu de département, 
une comuiissioQ d’instruction primaire chargée d’examiner 
tous les usTtirans aux brevets de capacité. 

Celle commission sera-renouvelée tous les trois ans. Les 
raemhrcs en seront indédniment rééliglblc-s. 

5. La commission d’instructioii primaire sera coinposév 
de sept membres , dont trois seront nécessairement pris 
parmi les membres de l’inslructien publique. 

t^.es membres seront ; 

J.c recteur , ou un inspecteur par lui délégué , dans le» 
silles ouest le siège de l’acadcmie , le proviseur ou le cen¬ 
seur et un professeur dans les villes où existe un collège 
royal , un ou deux fonctionnaires du college communal dans 
les villes qui possèdent un établissement de cet ordre. 

4. A moins de circonstances extraordinaires sur lesquelles 
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il sera prononcé par le reeleuf tic l’académie, les commis¬ 
sions d’instruction primaire ne proccderonl a l’examen des 
aspirans aux luevcls de capacité fine de six mois en six mois. 
Elles se rasscniMeront ii celcflel dans les cinn premiers jours 
de mars cl de septembre. 

5'. La présence de quatre membres au moins sera néces¬ 
saire pour les examens des asjiirans aux Ijrcvcts de capacité. 

Dans tous les cas, le brevet ne pourra être délivré qu’à la 
majorité des voix. 

ti. ’J'out individu âgé de dix'lniit ans accomplis [)Ourra , 
en produisant son acte de naissance, se présenter devant 
une commission d'inslruclton primaire , pour subir l’exanicii 
tic capacité. 

Il sera seulement tenu de s’inscrire vingt-quatre heures 
d’avance au secrétariat de la coniinission. 

7. Les examens auront lieu |uibliquemcut dans une salle 
dépendant d’un établlsscinent public. 

Ils seront annoncés (juinze jours d’avance par un arrêté 
du recteur , qui sera public cl afliché. 

8. L’aspirant au brevet de capacité pour l’instruction piâ- 
maire élémentaire devra satisfaire aux questions qui lui se- 

rtml faites d’après leprogramine suivant : 

« 

I.tSTUL'CTIO.N MORALE ET KELICIEt'SE.- ^ CllléchistiK ^ 

Histoire sainte ( Aucieii cl Nouveau Testament ). 

LeETCRE. — Imprimes^ français cl latins, tnamfscrùs 
ou cahiers lilhograpliu’S. 

ErniTruE, —- liiîfardc ^ ronde , cursive (en lettres or- 
fiinaiiesel majuscules). 

riiocÉiiÉs pour renseignement de la lecture cl Je l’écrit lire. 

Ei.é.ue.ns de la eaxgl'E eram:aise. — Orauinriirc 
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( analvsc grammaticale de phrases dictées), orthographe 
( théorie, pratique), 

ÉlÉme>s i>e CAixiL. — Théorie ^pr'aliquc : Numération^ 
addition , soustraction , multiplication, division (appli¬ 
quées aux nombres entiers et aux fraetioïis décimales ). 
Système légal des poids et mesures \ conversion des an-* 
cîcnncs mesures en îiouvellcs. 

Premières notions de géographie et (Thistoire. 

9. L’aspirant au brevet de capacité pour rinstruclion pri¬ 
maire supérieure’devra satisfaire aux questioriS qui lui se¬ 
ront faites d’après le programme suivant : 


1 °. Tout ce qui est compris dans le programme pour l’Ins¬ 
truction primaire élémentaire; 

Et en outre, pour rinslructiun morale cl religieuse, quel¬ 
ques dévcloppemcns ; 

Pour l’arithméllquc , les proportions , les règles de trois et 
de société ; 

Notions de géométrie : angles , perpendiculaires , pa¬ 
rallèles ; surfaces des triangles, des polygones , du cet de j 
volumes des corps les plus simples ; 

Dessin linéaire; 


A[)plicaliüns usuelles de la géométrie : arpentage, toisé , 
levée des plans j 

Notions des sciences plivsiques et Je Thistoire naturelle ap¬ 
plicables aux usages de la vie , cl comprenatiL les défini- 
lions des machines les plus simples ; 

Elémens de la géographie cl de l’histoire générale , de la 
géographie eide rhistoirede Praucc; 

Notions de la sphère ; 






REGLEMENT 

ChaNT : miiüiquc , plaîn-eliant ( lluîorie , pralkiiie ) , 
ilÉTiiODES u’e\seig*\e>ient (simuUaiié , niulucl ). 

10, Le P rocès-vci'Lal de Pexamen sera dressé , seau ce 
tenaille , d’après un des modèles joints au présent réglement. 
Il sera signé de tous les examinateurs et du récipiendaire. 

Lu dii[)!ieala , revêtu des mêmes formaiilés , sera transmis 
au recleiirde l’académie par le [irésident de la commission , 
et restera dépose aux archives. 

11. lîn brevet eoufonne 'a l’un des modèles ci-joints sera 
iiiiniédialemenl délivré au candidalciui en auraété jugé digne. 

lli. !>e brevet de capacité scia signé par les examinateurs 
et par l'impétrant. 

Mention de la déliviancC du brevet sera faite à l’in sla rrt 
sur un registre spécial qui sera signé du président de la com¬ 
mission et de l’impétrant , cl qur restera déposé au secréta¬ 
riat de la commission. 

tô. Après cliaquc séance , les juges indiqueront leur ju¬ 
gement sur chacun des caïuh Jais reçus par un de ces termes r 
tî'ès bien^ bien , asse:^ bieji, 

A la lin de la session , la commission d’examen dressera , 
par ordre de mérite , la liste Je tous les candidats reçus. 

Celte liste sera envoyée au recteur pour être communiquée 
aux autorités. 


l'I, Les ins[»cclcurs généraux dans leurs tournées’sc fe¬ 
ront représenter les inocès-verbaux des examens de capacité 
et les listes des candidats reçus , et ils adresseront au miiiis- 
Irc les observations auxquelles' ces procès-verbaux cl ces 
listes iiourraicnl donner lieu. 

15. Outre hi coiainission qui sera formée au-chcF-llcu du 
département , et qui aura droit d’examiner tous les aspirans 
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SLR LES DtlEVETS. 
au\ brevets de capacité , il pomTa être établi dans chaque ar - 
rondissemenl de sous-préfeclurc une commission d’inslruc- 
lion primaire a l’effet d’examiner les aspirans au brevet de 
capacité pour rinstruction primaire élémentaire. 

Celte commission sera coiuposée.de sept membres, et elle 

conformera à toutes les dispositions des art. -I, 5, 6,7 , 
8,10, Il et 12du présent réglement. 

Dispositions transitoires, 

l(î. Pendant trois ans le brevet de capacité pour rinstrue- 
tion primaire su[>éricure pourra être accordé aux candidats 
4pii n’auraient pas satisfait a la partie de l’examen relativft 
au chant. 

Mention cxj' esse de cette circonstance sera faite sur le 
brevet. 

17. Les commissions actuelles d’examen continueront leurs 
ioiiclions jusqu’à l’élablissemcnl des nouvelles commissions , 
elles se conformeront aux dispositions de la loi du 28 juin et 
à celles du présent réglement en ce qui concerne les examens 
et la délivrance des brevets. 

I.cs comndssions élablies auxclicfs-lleux des départements 
iiourront seules faire les exameqs et délivrer les brevets dit 
capacité pour l’instruction primaire supérieure. 

La présence de quatre membres au moins sera nécessair* 
pourtous les examens. 

Le ministre do rinstruction publique, 
grand-mai Ire lie l’L'iiiversilé, 

Signé: (ji’tzOT. 

Le conseiller exerçant les tonciions-de secrétaire, 

Signé : Y, (lousix. 

Apprqmé , conformément à l’art scie 21 de l’oi dun- 
riwncc i(*vale du 2(> mars 1K21L 

w 

' ^Le ministrede l'itisiruelion p'ibiiquu. 

Signé : (.'L’izui*. 
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STATUT 


7 


T 


.Sur les examens de capacité des instufrîces primaires, 

LE CONSEIL ^ 

\ U la loi (lu 28 juin 1855 sur rJnslruclion primaire-; 

\ U l’ordonnance du 25 juin 1858, concernant les écoles 
primaires de filles ; 

V U le statut du 19 Juillet 1855, relatif aux examens de 
capacité des inslilulcurs , 

Arrête : 

Art. 1*^*'. Toute personne qui voudra obtenir le brevet de 
eapaeilé nécessaire aux institutrices primaires, devra satis¬ 
faire aux questions qui lui seront adressées d’après les pro- 
j;rammes suivants :* 

Pour le brcA’el ite capacilô du degre élémentaire. 

Insfruction morale et religieuse. — Catccliismc du dio¬ 
cèse et Histoire sainte (ancien cl nouveau Testament ). 

Lecture, — Imprimes français cl latins ; manuscrits ou 
cahiers Htographiés, 

Ecriture, —• Bâtarde et cursive, en lin et en gros. 
f.angue française, — Grammaire, orthographe. 

Calcul. Théorie et pratique; miinéralion, addition, 

soustraction , multiplication et division appliquées aux nom- 

* 

bres entiers et aux fractions ordinaires et décimales , système 
légal des poids et mesures. 

Chant. — D’après le programme spécial arrête par le 
Gonscil roval, 

IP 

Travatix d’ai"uille et cléments du dessin linéaire. 

■ Cj 

lüxposilion dos ju'iucipcs d’éducalion et des diverses mé- 

a 

fhodcs-d’cnseisrneiiient. 


f 1 
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Pour le brevet de capacité du degré supérieur. 


1® Tout ce qui est compris dans le programme pour le 
î)revet du degré élémentaire j 

Exposition de la doctrine chrélienne j 
3® Notions plus étendues d’arillimétique, de langue et de 


littérature française; 

Éléments de riiisloirc et de la géographie en gene¬ 
ral , et particulièrement de ITilstoire et de la géographie de 
la France. 

Art, 2. Si la poslulanle.se propose d’enseigner une lan¬ 
gue vivante ou la inusicpie inslrun^cntalc , ou de donner des 
notions élémentaires de physique , et d'histoire naturelle ou 
de cosmographie^ elle sera aussi interrogée sur ces divers 
points, et il sera lait mention particulière de celte partie de 
l’e-xamcn dans le eertillcal d’aptitude qui lui sera délivré. 

Art. 3. Chaque postulunU- sera tenue de rédiger une com¬ 
position sur un sujet donné et de répondre aux questions 
qui lui seront adressées sur le même sujet. Elle devra faire., 
en outre, une leçon orale d’une demi-heure sur une des par¬ 
ties du programme correspondant au degré du brevet qu’elle 
voudra obtenir. 

Art. La commission d’examen sera composée de cinq 


membres .au moins; elle sera nommée pour trois ans: les 
membres en seront indéliniment rééligibles. La présence de 
trois membres sera nécessaire pour la validité des examens de 
tapacilé du degré élémentaire , cinq membres au moins de¬ 
vront être réunis pour rexamen de capacité du degré supé¬ 
rieur. Dans tous les cas, le ccrliücal d’aptitude ne pourra 
vire délivré qu’a la majorité des voix. 


Afl. 3. Les commissions d’examens s’assemblcronl deux 
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fois par an j clics tiendront séance dans les dix prcmici» 
jours de mars et d’août. Les examens seront annoncés .30 
jours J’avance par un arrêté du recteur dûment publié et 
atliché. 

Art. G. Le procès verbal de rexamen sera dressé , séance 
lomantc, d’après un des modèles joints au présent statut; 
il sera signé par tous les examinateurs et par la- récipien- 
ilaire. Un duplicata, revêtu des mêmes formalités, sera 
transmis au reclour par le président de la conunission, et res¬ 
tera déposé aux archives, 

• Art. 7. Un certificat d’aptitude, conforme a Tvin des 
modèles joints au présent statut, sera imméxlialemcni remis 
a chacune des postulantes reçues. Le certificat sera cgaic- 
rnent signé par les examinateurs et par la récipiendaire, 
tjcilc-cl SC pourvoira ensuite auprès du recteur pour la déli- 
’vrancc du brevet de capacité. 

Art. 8. Après chaque séanee de la commission d’examen, 
les juges indiqueront leur jugement sur le degré d’instruC' 
lion et d’aptitude de chaque postulante par un de ces ter¬ 
mes : ti'cn bien , bien , asset bien. A la lin de la session , 
ils dresseront la liste, par ordre de mérite des candidats re¬ 
çus , et une copie de celle liste sera aussitôt envoyée au rec¬ 
teur cl au préfet. 

Art. 9. L'inspecteur primaire se fera représenter , chaque 
année, les procès verbaux des examens de capacité, et con¬ 
signera , dans un rapport spécial adressé au recteur rie l’Aca¬ 
demie , les observations auxquelles ces procès veibaux pour¬ 
raient donner lieu. 

Dispositions transttoires, 

Art. 10. Pendant deux ans , le certificat d’aptitude et le 
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trcvcl de capacité pour l’inslruclion primaire élémentaire 
pourront être accorilés aux posUilanfcs qui n’auraient pas 
salisrail a la partie de revamen relative au chant. 

Mention de celte circonslancc sera faite sur le certificat 
d'aptitude et sur le hrcvcl de cajiacité. 

Art. 11- Les anciennes iiistitutnces qui désireront obtenir 
un brevet île capacité délivré conformément au présent sta¬ 
tut, devront subir un nouvel examen dans les formes ci- 
dessus prescrites. ( 28 juin 18ô(>) 



— Les membres d une cominis.sion d’examen peuvent ctre 
choisis indislinctenient dans tout le département ^ et noA 
pas seulemenl dans le chef-lieu, Le directeur de l’école nor¬ 


male et tout maUre-adjoinl attaché a l’école ne doit faire 

1 - 

pirtie de la commission qu’aulant qu’il y a nécessité absolue. 

( Décision du G août iS33 ). 


— Un ministre, du culte catholique faisant partie de cha- 
♦jue commission d’examen, un ministre de chacun des au¬ 
tres cultes professés dans la circonscription de la corands- 
.sion, doit également y être appelé lorsque les jiopulalkuis 
qui nî professent pas la religion catholique sont assez coiisi- 
ticrables pour faire présumer qu’il se présentera, aux exa¬ 
mens, des aspirants ap[iaiicnanl a run des autres culte» 
reconnus par l'État. Il est bien entendu que le nombre dei 
membres des commissions dans lesquelles il serait nécessaire 
de faire entrer ainsi plusieurs ministres du culte , ne devrait 
pa« être astreint a sept , comme le porte le réglement du Î9 
juîllet Aux six membres pris en dehors des ministres 







COHMISSJOÎV dV.XAME>'. 


m 

du cuUe , il faudia joindre autant d’ccclésiastiquos qn''il t 
aura de cultes différents professés dans la circonscription de 
Ja commission. 

( Ciri:ulair<> du 3| juilUt i834 J. 


— Les commissions d’e\amen‘doivent être présidées , au¬ 
tant que possible, par le reclenr on par un inspecteur d’a¬ 
cadémie délégué. D’après les disposillons de l’article 6 dtv 
statut du 27 février 1835 , l’inspecteur de l'instruction 
primaire fait nécessairement partie de la commission d’exa¬ 
men cl y remplit les fonctions de secrétaire. Il doit, c»r 
celte qualité, assister aux examens d’entrée et de sortie, cl 
de fin d’année de l’école normale. I^’inspectcur primaire’ 
doit prendre pari aux travaux de la commission établie au 
chef-lieu du département. Dans le cas où l’école normale 
ne serait pas placée dans le chef-lieu , il devra coopérer de 
préférence aux travaux de la commission devant laquelle se¬ 
ront appelés les élèves de celle école. 

( Circulaire du 3a aodl ]S3S ). 


— Si un nombre suffisant de membres de la commission! 
dùnslruclion primaire ne se présentaient pas pour prendre 
part aux travaux de celte commission , les recteurs ou in¬ 
specteurs d’académie , présidents , auralenl a pourvoir pro¬ 
visoirement au remplacement des membres absents , en 
ayant soin d’en rendre compte au ministre dans le plus bref 
délai. 

( Circulaire du aS-auAt ]834}> 


— Les épreuves devant la commission n’out pour Lut 
que de constater la capacité des candidats. Toute formalité 
étrangère 'a cet objet doit être écartée. « Les candidats- q[ui: 
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•SC préscnlenl a l’exaniieii n’onl pas besoin de protUiiro prca- 
labltmenl un ceilifieat de bonnes vie cl mœurs, la loi ne 
parlant d’un ccrtlfical de moralité rjue lorsqu’il est tpies- 

tion deTouvcrlurc ou delà direction d’une école. 

( Decisiuii do tj juillel 1 iiJ4 tiu lia'iil «S38}. 

— Rien n’cmpêchc que l’examen pour le brevet élémcii* 
taire ne s’étende facullalivcuuuU , 'a la demande du candi¬ 
dat , sur les üLijels que ce degré u’exlgc point absolunient. 

( Dccisi'>ii du ôo :»:'pUraLrc iSid 

— L’examen*doIl toujours commencer jiar l'instruction 
morale et religieuse. L’instruction morale cl religieuse doit 
être entendue dans le sens de la lot, qui ne reconnaît <juc 
les trois cultes cutliolique, protestant et israélile. Des qu’un 
candidat déclarerait n’apparlcnir a aucun de ces cultes, on 
devrait cesser rcxaincn : ce carididat ri’ayanl pu satisfaire à 
tinc partie essentielle de l’examen , le brevet ne dait pas lui 
être accordé. 

(Décision (lu 10 juin iS.j.'Î ). 

— Les premières notions de géograpliie cl d'Iiisloire non 
mentionnées dans la lui du 28 juin 1835, en ce qnt coii- 
cerni l'inslruclion primaire élémentaire , sont obligattiires 
fiour les candidats qui se présentent a rexamen de capacité 
du djg ’é inférieur ^ attendu »pie ces noliotts peuvent être 
cotiskléroes comme faisant partie de l'insti uelion religieuse*, 
qui supjXisc iiécessairemcul quelque.s connaissances dans ce 
genre , et ([u’elles sont exigées par l’autonté , (|ue la loi l'on- 
d.imenlale de rCniversilé charge de faire tous les régiemenls 
d’éliides, el<jul a fait celui du 19 juillet 1833. 

( Détisioii du ij üclüUe i83 {), 

— La tliéorie des fractions ordinaires étant comprise dans 
rcKseignomenl primaire élémentaire doit nécessairerneiii 
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l*iG COMMISSIOX D^EXAMCK. 

faire partie des c.^umcns que subissenl ceux qui se destî- 
ncnl a cet enseignement. 

(Déci&iondu 5 )at)vler i836). 

— Quand les commissions ont a examiner des candidats 

qui , 'pour obtenir le brevet supérieur , doivent subir des 

épreuves sur le chant, les commissions peuvent permettre 

aux candidats qui manqueraient de voix d’y suppléer au 

moyen de la musique instrumentale, sans préjudice de 

l’examen théorique sur la matière. 

( Déciilon du J3 mai îS38 ). 


— En outre de ce qui est prescrit par le statut du lîl 
jiiillcl 18r)5, relativement aux examens pour les brevets 
de capacité , chaque candidat sera tenu de rédiger une 
composition sur un sujet donné, cl de faire une leçon oraht 
sur une des parties du programme correspondant au degré- 
du brevet qu’il voudra obtenir. 


La commission d’examen fixera d’avance , a l’ouvertuit 
de la session , le temps que devra durer chacun de ces exer¬ 
cices ; CG temps ne pourra excéder une demi-heure pour 

la composition , et uu quarl-d’ficurc [»oiir la leçon. 

( Arrètd du t i ociutifo i83G J* 


Le brevet de capacité doit être délivré a tout indi¬ 


vidu , soit français , soit étranger , qui a subi revamen 
d'une manière satisfaisante. 


( L)éciston (lu 11 novembre 1833 ), 


— Le conseil roval ayant été informé que certaines com¬ 
missions avaient délivré des brevets provisoires , a décide' 
que , quoiqu’il ail paru necessaire , dans les premiers temps 
(jui ont suivi la publication Je laloiJu !28juln 183J, de 
concéder aux comités la faculté d’accorder des autorisations 


Ik- 
















COMMISSION d’examen. 


127 


privisolres Je tenir école , lorsqu’il ne se nrésenlcralt aucun 
canJiJutrcmplissint toutes les conciliions présentes , on n« 
saurait aJmellre Jes brevets Je capacité provisoires , at¬ 
tendu que si la capacité a été reconnue, elle emporte le 
droit de délivrance d’un brevet définitif, et que, dans le 
cas contraire, il v aurait erreur cl contradiction a la rccon-- 

naître raème provisoirement. 

( IXécîsiori (lu • O octobre 

— Les règles suivantes ont été prescrites , pour les cas' 
d'ajournement par une commission d’examen. 1 . Le candi- 
dut qui , il la suite cl’iin examen , n’au^'a pas clé admis 
ne pourra sc présenter devant la même commission ou de¬ 
vant une autre, qu’après un intervalle de six mois ü. Tout 
candidat qui sc présentera devant une commission d’instruc¬ 
tion primaire pour subir l’examen de capacité , sera tenu 
de déclarer si c’est la première fois qu’il sc présente 'a celle 
épreuve ; et , dans le cas oîi il l’aurail déjà subie , de dire 
a quelle époque cl devant quelle commistion. Sa déclaration 
sera inscrite au procès-verbal et signée de lui. Dans le cas 
de fausse déclaration de la part du candidat, le brevet qu'il 
aurait olilcnu sera coTMsitléré comme non avenu , cl ne pourra 
lui conféier aucun droit dans rinslruclion primaire. 5. Lors¬ 
qu’une commission aura ajourné un candidat , elle en infor¬ 
mera aussitôt le recteur , qui donnera avis de ccl ajourne¬ 
ment aux autres commissions existantes dans le ressort de 
l’académie et aux recteurs des académies voisines. Chaque 
recteur cil instruira les commissions établies dans le ressort 
académique. 

( Arrêté du 4 novembre iâ34). 

— Lorsqu’un instituteur primaire déclarera avoir égaré 
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ie brcvcl de capacité qü’il avait oblcnu d’une commission 
d’inslruclion priinaii'C , il devra s’adresser au rccleur dcl’a- 
eademie auquel ressortit celle commission , pour obtenir un 
duplicata de ce même brevet. duplicata devra être expédié 
comme le brevet orij^inaire ravailclé, en vertu du procès- 
ver bal d’ esanicn dressé par la commission d’instruclion pri¬ 
maire , ou en verlu du double de ce prGcl‘s-vcr!>al déposé 
ao\ arebives de l’académie. Ibins le premier cas , le du[)li- 
cala devra être certifié con forme el par le président cl parle 
secrétaire actuel de la commission d’c.vamcn - dans te secoml 
cas, te duplicata devra être ccrlîlié conforme cl signé par 
le secrétaire de l’académie ; 

Dans tous les cas , le duplicalu devra être visé par le 
recteur de l’académie. 

Les noms de tous les examinateurs qui auront signé le 
procès-verbal d’exumcti devront être mentionnés sur le du¬ 
plicata. L’impétrant devra ajtposcr sa signature sur ladite 
pièce au luomenl où clic lui sera remise. 

Un droit de 5 francs sera versé par l’impétrant a la caisse 
ueadémique , qui le reversera dans le mois a la caisse d’épar¬ 
gne des instiUiteurs , établie au cbcf-lieu du département 

auquel a[ipartlcnt ledit im]>élranl. 

( Dét'isiun du i j invîer i83; ). 


— Les recteurs d’académie doivent légaliser ^ sur les 

brevets de capacité, les signatures des membres dcsconi- 

nilssions d’examen , afin que les brevets puissent servir aux 

candidats bors du ressort de la commission d’examen. 

( Décision du 4 frvi ier i834 î — 1833 ), 

— Il appartient aux commissions de décider si le brevet 

t- 

doit «Ire accordé ou non. Le recteur n’a pas le droit d« 
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otnilriiler les examens et le ministre celui tJc refuser ou 
irajourncr lo Lrevêt. 

( Décision dti a3 août i8ü3 ). 


— Tout inJivulvj fjuî aspire au hrevet Je capacité pour 
rinstruclion primaire devra subir son examen devant la com¬ 
mission du départcmenl où il a son domicile. 11 en sera de 
môme des personnes qui aspireront aux cerlillcats d’aptitude 
nécessaires atix institutrices. 


Tout élève-mallre d’une école normale primaire subira 

rexameu de capacité devant la commission d’examen du 

département où est située ladite école normale. 

l'oute disposition contraire est cl demeure rap|>orlée. 

( Dérisluti (lu ). 


— Les aspirants au brevet élémentaire devront répondre 
sur le dessin linéaire à cointilerdu 1 "^ octobre 1810. 

Les aspirants de l’un et l’autre degré seront tenus de ré¬ 
citer de mémoire les 2 i> articles qui composent la loi du ‘iS 

juin 1853. 

( Décision du S juin iSiiij ). 


*— Les étrangers restent admissibles a l’examen de ca¬ 
pacité ^ et ils doivent comme les régnicoles, subir cet 

examen devant la commission du départcmenl où ils 
derneurenl. 

( Décision (lu ?» srptembre i83n ). 

— Un instituteur doit faire preuve des anciennes et des 

nouvelles mesures, conformé men la t'arrélédu 18 juillet 1855* 

(; du t I \ i 1640 ). 


La théorie dc^ proportions et leur application aux 


rè¬ 


gles Je trois cl de société doivent être 
men du brevet élémentaire. 


exigées pour l’cxa- 


( Décision (lu avril iSfo}. 
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1) EXAMK5. 


— Pour le degré supérieur «les institutrices ^ les notions 
<lc iiltéi“iluro ne doivent comprendre rpie quclnties notions 
d’analyse et de goût , des jugements très sommaires sur les 
principaux auteurs qui ont le plus illustré la France dans le 
dix-septième siècle surtout. 

( Décision du 3o tnat i 8 {o ). 


—^ lJu candidat rpioiquc ififirine( sourd , aveugle , etc), 
peut être admis aux examens. 

( Decision du 13 août iS^o). 


— L’cxaincn des élèves «runo écolè noimialc appartient 

Il la commission «lu département «jui envoie les élèves ^ soit 

que cette école ait été étaliüe dans le département même» 

s«»il qu’elle ait été réuniî a celle d’un dé[>artcmenl voisin. 

( Deciaiotl (iu AU JlUMTIutlfC lt>4o). 

— La commission nC pourra pas délivrer un hrevet du 

degré élémentaire , sans avoir fait suLir un examen spécial 

con espondant a ce dernier brevet , a un candiJal qui aura 

échoué pour le degré supérieur. 

( Decision du 9 mars i84i)» 


— Les niemiircs des commissions de surveillance ont le 

k 

droit d’assister a tous les examens que fout les commissions 
d’instruction primaire et notamment lorstjue les candidats 
sont dos élèves aspirant à l’école normule , ou passant d’une 
année à l’antre ^ ou sortant de l’école. Dans tous les cas , 
los membres de la commission de surveillance ont voix 
ionsultativc. 

( Déjiiion du 9 mars 18 ). 



r 














cosmi 


STATUT 


SI R LE5 ÉCOLES PRIMAIRES ÉLÉME^TAIRES COMMUNALES 



EXTRAIT Dt' REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONRKII. 

t 

ROYAL DE l’instruction RUBLIQUE, 


Procès verbaJ do la Séance du 25 avril tS3i. 

» 

Le Conseil royal de rinslruction publique, 

Vu la loi du 28 juin 18Ô5, relative a l’instrucLion pri^ 
maire, 

I 

?ur le rapport du conseiller cliargc de ce qui concerne 
les t'coles primaires, 

Arrvtc ce qui suit ; 

TITRE PREMIER. 

•* 

Des Etude». 

I. Pans toute école primaire élémentaire, renseigne¬ 
ment public comprendra nécessairement, 

L instruiTlon morale cl religieuse, 

4 

f.a lecture J 


? 
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1 ,’écriture , 

Les clcmcnls du calcul, 

Kt le système légal des poids et mesures, 

Des notions de géograpliic et d'histoîrc, et surtout de la 
géograpliic et Je riiisloire de la France, pourront en outre 
V être données aux élèves les plus avancés. 

Le dessin linéaire et le citant pourront également v être 


enseignes 


Pour être admis dans une école élémentaire , il faudra 
C-tre âgé de six ans au moins et de treize ans au plus. Tou- 
Icfois, dans les communes où il n’existerait point.de salies 
d*asilc ou première école dé rcnfancc , le comité local pourra 
autoriser l’admission d’enfants âgés de moins de six ans. 
L’admission d’enfants âgé de plus de treize ans pourra de 
même être autorisée dans les communes où il n’v aurait 

V 

point de classes d’adultes. 

3. Toute école élémentaire sera partagée en trois divi¬ 
sions jtrincipalcs, a raison de l’âge des élèves et des objets 
d’enseignement dont ils seront occupés. 

Dans toutes les divisions, l’instruction morale et reli¬ 
gieuse tiendra le premier rang. Des prières commenceront 
et termineront toutes les classes. Des versets de i’Ecriturs 
sainte seront appris tous les jours. Tous les samedis, l é- 
van gi le du dimanche suivant sera récité. Les dimanches et 
fêtes conservées, les élèves seront conduits aux ofllces di¬ 
vins, Les livres de lecture courante, les cxcm[iies d’écriture , 
los discours et les exhortations de l’instituteur tendront con- 
tamment à faire pénétrer dans l’ame des élèves les senti- 
luents et les principes qui sont la sauvegarde des bonnes 
mœurs, et qui sont projues a iusjiirerla crainte et l’amour 
de l)ieu. 
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■ Lorsque les écoles seront fréquentées par des enfants ap¬ 
partenant a divers cultes reconnus par la loi, il sera pris 
des mesures particulières pour que tous les élèves puissent 
recevoir rinsUucüon religieuse que leurs parents voudront 


leur faire donner. 

5. Les enfants de Page de six a liuît ans formeront la pre¬ 
mière division. Indépendamment de lectures pieuses j faites 
'a haute voix , ils seront particulièrement exercés a la récita- 
,tion des prières. On leur enseignera en même temps la lec¬ 
ture , récriture cl les premières notions du calcul verbal. 

G. Les enfants de huit a dix ans formeront la deuxième 


division. L’instruction morale cl religieuse consistera dans 
rétude de rilistoirc sainte ^ Ancien et Nouveau-Testament 
Les enfants continueront les exercices delà lecture , de l’é- 


crilurccl du calcul verbal. On leur enseignera le calcul par 
écrit et la grammaire française. 

7 . Lue troisième division sc composera des enfants de 
dix ans cl au dessus justpi’a leur sortie de Técole. Ils étu¬ 
dieront spécialement la doctrine chrcüenne. Ils continueront 


les exercices de lecture, d’écriture , de calcul et de lansrue 

O 

française; ils recevront en outre des notions élémentaires de 
géographie et d’histoire générale , et surtout de la géogra¬ 
phie et de rilistoirc de France. L’enseignement du chant et 
du dessin linéaire , lorsqu’il aura lieu , sera donné de pré¬ 
férence dans celle division. 


S. Les diverses connaissances énumérées dans les précé¬ 
dents articles seront enseignées aux différentes divisions 
d’une manière graduelle, conformément au tableau ci-après : 

INSTRUCTION MORALE ET RELIGIEUSE. — Ire Dmsîon 

Prières et lectures pieuses ; JDiVision, Histoire sainte: 
'^me Division , Doctrine chrétienne. 
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loï statut sue les écoles. 

LECTURE, — Cet exercice comprendra successivement l’al¬ 
phabet et le syllabaire , la lecture courante, la lecture des 
manuscrits et du latin. 

ÉCRITURE. — Cet exercice aura lieu successivement sur 

^ t 

l’ardoise , sur le tableau noir el sur [le papier, en tin et 
en gros , dans les trois genres d’écrîture , bâtarde , ronde 

i 

et cursive, 

CALCUL, — Ire Division , Calcul verbal ; Division , 
Numération écrite et les quatre premières règles de l’a- 
rlthmcliqtic ; Division , Fractions ordinaires el frac¬ 
tions décimales. Système légal des poids et mesures. 
LANGUE FRANÇAISE. — Division , Prononciation cor¬ 
recte. Exercices de mémoire ; Divùnon^ Grammaire 
française. Dictées pour l’orlhograplie : Division , 

Hègles de la synlaxè. Analyse grammaticale et logique. 
Compositions. 

GÉOGRAPHIE ET HISTOIRE. — 3®^® Division , Géographie 
et histoire générales. Géographie et histoire de France. 
DESSIN LINÉAIRE ET CHANT. — 5^® Division , Dessin H- 
iiéaire et chant. ^ 

» 

y. Les livres dont i’usage aura été autorisé pour les éco¬ 
les primaires seront seuls admis dans ces écoles. 



aient tous les mômes livres. 

JO. Les deuxième et troisième divisions composeront une 
ois par semaine ; les places seront données dans le courant 
de la semaine , el les listes des places seront représentées 
chaque fois qu’un membre des comités ou un inspecteur vien¬ 
dra visiter l’école. 

11. Dans toute division il y aura tous les jours ^ excepté 
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h Jimanclic elle jeudi, deux classes, de trois heures cha¬ 
cune : le malin, de huit heures a onze heures ; le soir ? 
d’une heure a quatre heures. 

1*2. Il y aura , dans toute école , au moins un grand 
taUeau noir sur lequel les élèves s’exerceront U écrire , a 
calculer ou a dessiner. 


Sur une portion de mur appropriée a cet effet, ou sur 
des lahleaus mobiles , seront tracées les mesures usuelles , 
la table de multiplication, la carte de France, la topo¬ 
graphie du canton. 

15. Il y aura pour les écoles de chaque arrondissement 
une répartition de leçons et d’exercices qui sera faite par 
le comité supérieur et soumise à l’approbation du conseil 
royal. 


14 . Tous les élèves seront tenus de suivre toutes les par¬ 
ties de l’enseignement de leurs divisions respectives, 

15. Pour toutes les leçons d’instruction morale et reli¬ 
gieuse, de langue française , d’arithmétique , de géogra¬ 
phie et d’histoire , les élèves de la troisième division feront 
des extraits qu’ils remettront a l’instituteur, et que celm-ei 
communiquera au comité local. 

16. T ous les samedis , les élèves réciteront ce (|u’ils au¬ 
ront appris dans la semaine. Le maître se fera aider par un 
oertain nombi'C d’élèves qu’il aura désignés et qui feront 


répéter chacun cinq ou six autres élèves. 

17. Tous les mois l’inslituleur remettra au comité local 
un résumé sur l’état de l’instruction dans l’école pendant le 
dernier mois. 


18. Il y aura deux fois par an un examen général, en 
présence des membres du comité local, auxquels le comité 
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d’arrondissement pourra adjoindre un de scs membres ou urt 
délégué. A la suite de cet examen, il sera dressé une liste 
où les noms de tous les élèves seront inscrits par ordre de 
mérite et qui restera affichée dans la salle de l’école. Le ju' 
gement des examinateurs sur chaque école sera communi¬ 
qué au comité d’arrondissement. 

Ces memes examens serviront a déterminer quels sont 
ceux des élèves qui doivent passer dans une division supé¬ 
rieure et ceux qui doivent être retenus dans la meme division. 

Nul élève ne sera admis dans une division supérieure , s’il 
ïi’a prouvé , par le rcsullut d’un examen subi devant le co¬ 
mité local, qu’il possède suffisamment tout ce qui est en¬ 
seigné dans la division inférieure. 

11). D’après le résultat du second examen , qui aura lieu 

à la fin de chaque année scolaire , il sera dressé une liste 

« 

particulière des élèves qui termineront leur cours d’études 
primaires ; et il sera délivré a chacun d’eux un certificat sur 
lequel le jugement des examinateurs , pour chaque objet 
d’enseignement, sera indiqué par l’un de ces mots : très 
bien , bien , assez bien ou mal, 

TITRE 11. 

De la Discipline. 

20. Nul élève ne sera admis, s’il ne justifie qu’il a eu la 
petite-vcroie ou qu’il a été vacciné, 

21. Les élèves admis recevront du président du comité 
communal une carte qui désignera l’école a laquelle ils 
appartiennent , et ils seront tenus de représenter cette 
carte en arrivant a récole. 

22 . Le comité local veillera èi ce que l’instituteur nefre- 


/ 
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çoivc pas un plus grand nombre d’enfants que n’en com¬ 
portent les dimensions Je la salle d’école , a raison d’un carré 
d’environ huit décimètres de coté de chaque élève. 

23. Le maître tiendra des listes journalières de présence 
qu’il déposera tous les mois au comité local, a l’appui du 
résumé qu’il est tenu de fournir aux termes de l’article 17. 

2^. *Si un élève manque de se rendre a la classe , le maîlie 
eh prendra note et il en donnera avis aux parents le plus tôt 
qu’il sera possible. 

25. L’instituteur tiendra un registre ou la conduite et le 
travail des élèves seront exactement notés, et qui sera com¬ 
muniqué au comité local, aux membres et aux délégués du 
comité d’arrondissement. 

2G. La table du maître sera placée sur une estrade assez 
éles'éepour qu’il puisse voir facilement tous les élèves. 

27. Les livres, les cahiers et les modèles qui resteront 
déposés a l’école , devront être mis en place , et les plumes 
ou les crayons taillés avant l’entrée des élèves. 

28. Les récompenses seront un ou plusieurs bons points , 
un billet de satisfaction , une place au banc d’honneur , et 
et des prix à la fin de l’année , si la commune a alloué des 
fonds , ou s’il existe d’autres ressources pour cet objet. 

21.L Les élèves no pourront jamais être frappés. 

Les seules punitions dont l’emploi est autorisé sont les 
suivantes ; 

La réprimande ; 

La resliliUion d’un ou plusieurs billets de satisfaction : 

La privation de tout ou partie des récréations avec une 
tache extraordinaire ; 

La mise a genoux pendant une partie de la classe ou de 
lu récréation ; 
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L’oL][galion déporter un écriteau désignant la nature de 
la faute ; 

Le renvoi provisoire de l’écoIc. 

o(). Lorsque la présence d\m élève sera icconnuc dan¬ 
gereuse^ il pourra cire exclu de l’école ou même dû toutes 
les écoles du ressort du cotuité d’arrondissement. 

L exclusion de l’école ne pourra être prononcée que ])ar le 
comité local, etl’élève ainsi exclu ne pourra être admis de 
nouveau que sur l’avis favorable de ce meme comité. 

Le comité d’arrondissement pourra seul prononcer l’ci- 
i'iiision de toutes les écoles de son ressort, et une nouvelle 
délibération dudit comité sera nécessaire pour que l’élève 
ainsi exclu puisse fréquenter de nouveau une de ces écoles. 

5t. Les classes auront lieu toute l’année, excepté les jours 
de congé et le temps des vacances. 

Les jours de congé seront les dimanches, les jeudis et les 


l'é t es CO n servées.. 

Le premier jour de l’an ; 

l^s jours de fêles nationales ; 

l.e jour de la fête du roi ; 

I. cs jeudi, vendredi et samedi saints ; 

J. es lundis de Pâques et de la Pentecôte. 

Lorsque , dans la semaine , il se rencontrera un jour férié 
autre que le jeudi, le jeudi redeviendra un jour de travail 
(■rdinaivc. 

3‘2. Les vacances seront réglées par chaque comité d’ar- 
l’ondisscinent pour toutes les écoles de son ressort *, il pourra 
Vs diviser en plusieurs parties pour les communes rurales, 
selon les principaux travaux de la campagne , mais sanscjuc 
la totalité excède six semaines. 
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35. Les JUposiüons qui prccî;dent seront communes aux 
écoles de garçons et aux écoles de filles. 

Les filles seront en outre exercées aux travaux de leur scie. 


51. Lorsqu’il n’existera pas d’écoles distinctes pour les 
eufanls des deux sexes , le comité local prendra les mesures 
nécessaires pour qu’ils soient séparés dans tous les exercices, 
et pour éviter qu’ils entrent et sortent en même temps. 


Le conseiller exerçant les fond ions de vice-présidcni, 

Signé : VILLEMAIN. 

Le Conseiller exerçant les fonctions do secrétaire , 

Signé : V. Cousix. 

Approuvé , conformément a rnilicle !21 de l’ordon¬ 
nance royale du ‘2G mars 1829. 

Le ministre de rinstrucliOD publique, 

Signé : GltzOT. 


OüVEUTLRE 





i 


( Tü/r leê ariir.les 1 ci svivunls de la loi , pag. 2 ). 


L autorité ne peut empêcher l’établissement d’une école 

demandée par des porcs de famille , le principe de libre 

concurrence u’admeltant pas une telle prohilûlion. 

éDéciiicndu i.^ dcceinbie (85,1). 


Xiille école ne peut être réservée aux Indigents , aTeiclu- 
sion des élèves non gratuits. La lui admet et appelle aux 
écoles primaires communales tous les enfant» , les pauvres 
matuilement. les riches moyennant une rétribution. Héduire 
les parents aisés à envoyer leurs enfants seulement aux éco¬ 
les privées , en les excluant de l’école communale , ce 
serait attenter aux droits des pères de famille. 
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no 

Il esl possible et juste de faire admettre d’abord et par 
préférence , tous les enfants reconnus indigents; mais iidg 
fois oette condition remplie , on ne peut interdire l’entrée 
de l’école aux enfants aisés , sauf a éviter rencombreraent 
«|uc l’aulorité locale doit prévenir et empêcher dans tous les 
cas, 

f^Décisîon du 38 février iB34 ). 

Lnc école ouverte dans un hospice , établissement public 
et communal, est par cela même une école publique et com¬ 
munale , et cette école doit être en conséquence ouverte k 
tous les enfants , riches et pauvres , sauf la gratuité pour 
les pauvres conformément a la loi. L’existence d’une telle 
école est une raison suffisante pour que la commune puisse 

le dispenser de créer une autre école communale. 

( Décision du i 3 décembre i833 ). 


L’école tenue dans le local d’une fabrique «st aussi une 
école publique. 

( Décision du ^ Juillet i83^ ). 


Dans le cas oîi U existe un ou plusieurs hameaux trop 
éloignés du centre de la commune , il y a lieu de stipuler 
vis-a-vis de l’instilutcur communal , que cet instituteur^ 
il certains jours de la semaine ou a certains mois de l’année 
devra se transporter dans lesdits hameaux pour y donner 
l’inslructioii primaire dans un local convenablement disposé 
à cet effet. 

^Décision du i3 novembre i833 ). 


Les mesures répressives qu’autoFise l’article 6 de la loi 
sont applicaques aux personnes qui réunissent habituclle- 
incnt des enfants de différentes familles pour leur enseigner 
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l’étuJe de tout ou partie des objets compris dans renseigne¬ 
ment primaire lors même que les ramilics ne paieraient au¬ 
cune rétribution. 

( Décision du 11 mai iS^S ). 


()n ne saurait interdire a un instituteur la faculté , com¬ 
mune a tout individu sachant lire et écrire , de rédiger des 
actes sous seing-privé. 

/'Décision du aC j'.iîllet iS3J). 


L’instituteur communal a le droit de recevoir les élèves 
des communes voisines - mais !<> les enfants de la commu¬ 
ne, riches ou pauvres , doivent être admis de préférence ; 

le conseil municipal a le droit d’exiger en outre qu’ü ne 
soit ])as admis un plus grand nombre d’enfants que le 
local n’en comporte. 

( Décisîoi) du 37 décembre iS33^. 

L’instituteur qui cesse d’être instituteur communal ot 
qui veut continuer d’cxerccr comme instituteur privé n'a 
pas besoin de nouveaux certificats ni de nouveau brevet ; il 
lui suffit de faire la déclaration prescrite par l’article ;'l de 
la loi. 

(Décision du 17 décembre i833). 

Un conseil municipal ne peut pas présenter un instilu- 
icui pour un temps limité : une pareille limitation de temps 
est contraire a la loi qui ne parle aucunement de fonctions 
temporaires cl qui exige institution parle Ministre et instal¬ 
lation avec serment J ce qui , dans respèce, implique des 
fonctions inamovibles . sauf le cas où il v aurait faute et 
jugement. 

/ Décision du 7 janTÎtr i.S3^ J. 








ii2 HiVOCATIOH. 

Uu comîlc supérieur ne peul pas imposer à uninstituleuv 

« 

communal Tobligalion de rester un certain nombre d’années 
dans une commune; 

(Décision du 11 décembre it-ÏS ). 

I/instiluteur communal est en droit d’eiigeri’assiduité a 

l’école tant des élèves payants que des élèves gratuits, tout 

élève doit se conformer a la méthode adoptée par l’instituteur. 

Décision du b janvier i83S J. 

■ 

La commune doit fournir une salle proportionnée au nom¬ 
bre d’élèves que rinstiliilcur est tenu de recevoir, plus une 
ou deui chambres d’habitation, outre la cuisine, le tout 
convenablement disposé. 

( Décision du S juin «83S ). 

Si le maire se refuse de délivrer le mandat de paiement 
dans on délai raisonnable , après l’expiration de chaque 
trimestre , rinslituteur devra s’adresser au préfet qui re¬ 
querra le maire de faire son devoir et , en cas de refus, 

délivrera lui-meme d’ofilcc le mandat en question. 

( Décision du 6 juin i83S ). 

KÉV0CATI05. — Cas od wn înêtituteitr peul ou ne peut pas 

reprendre ses fonctions. 

ün individu inculpé do faux en écriture privée, mais k 
l’égard duquel le jury a admis des circonstances atténuantes , 
d’où il résuhe que la peine correctionnelle de l’emprisonno- 
ment a été seule prononcée contre lui au lieu de la peine 
afniciivc delà réclusion , sc trouve dans un cas d’incapacité 
prévus par l’article 5 de la loi du 28 juin 1855. Le conseil 
royal a décidé le 27 avril que ladite condamnation 
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établit une incapacité absolue Je tenir une école communale 
ou privée. 

Un individu condamné a trois mois d’emprisonnement pour 
banqueroute simple est dans le cas d’incapacité prévu par 
l’article 5 delà loi du 28 juin 1853. line peut pas deman¬ 
der une réhabilitation, puisqu’elle ne peut avoir lieu qu« 

pour les condamnés a une peine aflliclive ou infamante. 

( Décision du avril iâ43 


L’instituteur communal révoqué seulement par le comite 
supérieur, peut être appelé plus tard soit a la direction de 
la même école , soit a un poste semblable dans une autr« 


commune. 


(Décision du 14 n>ai 1843 ). 


Service militaire, — La dispense du service militaire 

i* 

étant une faveur spéciale accordée aux membres de l’uni- 
Acrsilé , l’instituteur révoqué perdant par le fait cette qua¬ 
lité , doitêlre mis ^immédiatement a la disposition du mini»r 

T 

Ire de la guerre* 

( Décision du j 4 mat 1843 ). 

^ * « 

’lout msiituteur communal qui est exempt du service mi- 
Ulaire par son engagement décennal^ ne peut contracter wi 
iHuriage sans tautorisation du ministre de la guerre^ 


Lertificat de moralité. — Lorsqu’un maire, sans allé¬ 
guer de motifs, refuse le cerlilicat de moralité mcnlionri* 
a rarticle 1 Je la loi, le réclamant doit s’adresser au rec¬ 


teur , qui, de 


son côté , en inWmera le comité d’arro»- 


1 


lissemenl pour obtenir les renseignements de la par du maire. 

( Dé.i aiüii Uu‘ icptcfubrc t8i3 }. 
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Lorsque le maire se refuse a délivrer le ccrtlficAl , ou 
doit s’adresser a rautoritc qui, en cas d’ajbus de pouvoir, 
a un droit direct d’avertissement et de blâme , vis-a-visdu 
maire , c’est-a-dirc au ministre de rintéricur , pour obte¬ 
nir la repression de Tabus du pouvoir ou du déni de justice. 

(Dcciâiün du ^ déetmbre 1Ü39 ). 


Lorsque trois conseillers municipaux alleslcnl la mora¬ 
lité de rinstitulcur, le maire, s’il refuse le certificat, doit 
alléguer les motifs de son refus. S’il s’y refuse , le comité 
supérieur doit prendre des renseignements et si la moralité 
est «ufÜsaramenl établie , il peut passer outre a la nomina¬ 
tion de ri ns li tuteur sur l’avis du comité local et sur la pré¬ 
sentation du conseil municipal. 

(Décision du aS mars iS34 )• 


Le certificat délivré bors de France n’est pas valable. 

( Décision du 3o avril <839 ). 

Aucun certificat ne peut remplacor le certificat de mora¬ 
lité te! qu’il|esl exigé par la loi. Les trois années doivent 

s’entendre des trois dernières. 

(Décision des 39 avril 1840 et 27 avril 1842). 

L’attestation du maire est indispensable sur le eerlifical 
de moralité. { Arrêt de la cour de cassation du Xqt Juillet 

185 ( 3 ). 

( Décision du 11 octoLte i83(j ). 


Lu bomme qui a vécu dans une grande ville sans être 
connu du maire ni d’aucun des conseillers municipaux , doit 
présenter des répondants qui lui concilient le suffrage de 
trois conseillers municipaux et du maire de la commune- 
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sinon, attendre qiwl sc soit fait connaître à rautorilé mu¬ 
nicipale. 

(Décision du 7 février i834 ). 


Le certificat délivre a un frère par le supérieur général , 

ne peut remplacer celui que la loi exige. 

( Déciilon du 3û janvier î835 )* 


Les militaires en congé définitif, pourvus de brevet de 
capacité pour rinstructlon primaire, mais n’ayant pas eu 
de résidence notoire dans les communes de France durant 
les 3 dernières années , ne peuvent pas, a défaut de certi¬ 
ficat dû moralité nue leur position ne leur permet pas 
d’obtenir de l’aulorilé municipale, produire, pour être au¬ 
torisés U tenir école, des certificats qui leur auraient été 
délivrés par les conseils d’administration des corps dont ils 
ont fait partie- 

Dans le cas dont il s’agit, il ne pourrait y avoir lieu qu’a 
des autorisations provisoires et il appartient aux conseillers 
municipaux et aux comités d’arrondissement de juger s’il 
convient aux premiers de présenter, aux seconds d’auto¬ 
riser provisoireiuenl les anciens militaires qui se trouvent 

dans les circonstances ci-dessus énoncées. 

(Décision du xS avril i 834 )< 


Les frères des écoles cbréliennes quittant leur institut 
sont assimilés aux militaires en congé pour le certificat de 
moralité a produire, afin d’exercer les fonctions d’instî- 
lU leur. 

(Décision du 3o janvier i835 ). 

La loi n’a pas voulu laisser au maire seul a prononcer 
sur la moralllc des candidats , puisqu’elle exige l’attestation 

13 



certificat de moralité. 


de 3 conseillers municipaux; elle n’a ccrtaÎBement pas en¬ 
tendu re'duirc le maire a ne faire qu’enregistrer l’attesta¬ 
tion des trois conseillers municipaux, mais elle n’a pas 
Toulu non plus que le maire fut obligé de joindre a celle 
attestation son suflVage personnel quand il croirait devoir 
le refuser. 

Dans le cas où trois conseillers municipaux allcslent la 
moralité d’un candidat, il appartient au maire eu d’ex¬ 
primer son propre sulïrage d’une manière formelle ,-en 
îneme tems qu’il constate l’attestation des conseillers mu¬ 
nicipaux , ou de se borner à constater celle allcslalion , ou 
enfin, si sa eonsciencc le lui commande, d’exprimer une 
opinion personnelle défavorable au candidat. 

Il appartient au Conseil municipal de la commune où il 
s’agit de nommer un instituteur, et au comité d’arrondîs- 
scinenl donlressorlit ccllecommune, d’examiner, le premier, 
s’il doit présenter, le second , s’il doit nommer le candidat 
auquel il a été délivré un certificat de moralité conçu 
d’une manière désavantageuse. 

(Décision du 6avril i834 )< 

Le maire n’a pas le droit de retenir le certificat délivré 
par divers conseillers municipaux à un candidat qui de¬ 
mande a exercer les fonctions d’instituteur primaire ; mais 
il est loisible a ce magistrat de se borner a certifier la si¬ 
gnature des dits conseillers ou meme d’exprimer formclle- 
Bient sur le dit certificat son opinion personnelle contre 
rinstilulcur. 

, ( Décision du 8 août i834.). 

L’interdiction prononcée a toujours ou à temps annule 












1 } 

L ^ 

' ■ . 

' V. 

v'a' 

r 

i : 

t: 

i', 

CERTIFICAT DE MORALITÉ, 1^7 

ïcs cerlificals de moralilé antérieurement oLlcnus; mais ■ 

dans le cas de rintcrdiction a temps , rinslilutcur peut ob¬ 
tenir â l’cxpiraliou de sa peine, de nouveaux certificats d* 
moralité, qui pourront contenir, s’il y a lieu, tout o» ' 

partie du temps écoulé depuis la notification du jugement 

de rinlerdiclion. ' 

■ 

Dans le cas où les conditions nécessaires pour les nou¬ 
veaux certificat* n’auraient pas été remplies , les autorités , 

compétentes devraient les rejeter comme nuis et de nulle J; 

Taleur. 

(Décision du i8 noreinLie i33G ). V 

» i 

I 
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Nojii!iatiO!I , Présentation , etc. Votr pages 96 ei 97. 

IjC Conseil municipal peut ne présenrer qu’un seul cnn- 
didat pour une seule place. Si le comité supérieur ne croit 
pas devoir nommer le candidat présenté, le Conseil doit 
faire une autre présentation ; les communes rmpuleusos 
doivent être invitées â présenter toujours plusieurs can¬ 
didats. 

( Déci$ion du is uoveiubrc iS33 ). 

' ? 

Le Comité local peut ouvrir un rt>ncour.ç. Le concours 
sera toujours oii'crt devant trois ou quatre juges au moins, 

■ 

dont un sera nécessairement membre du comité d’arrondis- 
senient. Ce concours sera annonce au moins 15 joun 
d’avance.. Le procès-verbal des opérations cl des résultalc 
du concours sera joint a l’avis motivé que doit donner le 
•omité local. ^ 

( Décision du 39 octobre tSSg). 

^ I 
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KOMIXATION , PRÉSEXTATIOX , EjC. 

Le Conseil municipal peut établir un concours, mais 
le Gotnilé supérieur ne peut pas le contraindre d’y recoii- 
rir, si le conseil veut s’en tenir a son droit de présentation. 

( Décision du 5 s*^ptemLrc i$34). 

Un Conseil municipal est libre de présenter au comité 
d’arrondissement, aprèi concours, l’instituteur le moins 
capable ; mais alors il y aurait abus de pouvoir, et le co¬ 
mité siipe'ricur aurait le droit de refuser le candidat présen¬ 
té, s’il le jugeait incapable. 

( Décision du j jinvier iS34 )• 

» 

Un comité ne peut pas déclarer que tel candidat est in¬ 
capable d’entrer dans l’instruction publique ; il peut seule¬ 
ment ne pas le nommer, 

( Décision du i3 jonTier i835 

Le comité d’arrondissement a la faculté d’ajourner ou de 
refuser la nomination dans le cas où il n’aurait pas des 
renseignements sidlisanls, comme dans celui où il croirait 
ne pas devoir l’admettre, 11 fera alors des observations au 
conseil munici|>al en lui donnant connaissance des motifs 
de l’ajourncraenl ou du refus. Si malgré ces observations 
le conseil municipal persistait dans son premier choix sans 
donner au comité des explications sullisantes , celui-ci de¬ 
vrait en référer au ministre par l’inlennédiaire du Recteur. 

( Cire. m. du g octobre >833 et D. du a6 mars iS34 )* 

Pour la présentation d’un candidat par le conseil muni»' 
cipal, l’avis du comité local peut être donné avant ou après 
la provocation de la part du conseil municipal ; Ü sullit que 
ce dernier ne fasse pas sa présentation qu’accompagnée de 
l’avis du comité local. 

( Décision du aS févrîe? i33{ ). 

















REVOCATION , INTERDICTION j ETC. 1^9 

Inamovibilité. Les i ns li lu leurs commun au v sont inamo¬ 
vibles sauf jiigcmcnl pour faute grave, négligence habituelle 
ou immoralité. Une commune qui se réunit a une com¬ 
mune voisine doit accepter riosütulcur qui y est en fonc¬ 
tions. 

( DécîsioTi des 7 et 34 jan’fier i834, 1 avril iS34> *4 ^ivril IÎ35 

Révocation , interdiction , institution refusée , etc. 

Le conseil royal décide que la médaille du Sr. doit 

être retenue jusqu’à nouvel ordre {)our cause d’ivrognerie. 

( Décision du 11 mars iS34 )' 

Le conseil royal refuse l’institution, malgré la nomina- 
tion par le comité d’arrondissement, à un instituteur con- 
Taincu de mauvaise conduite. 

( Decision du ti mars i834 ). 

La révocation d’un inslitnteur communal ne peut dé** 
pendre que du comité supérieur; et, depuis le 28 juin un 
conseil municipal, n’a pas le droit de retirer a l’inslitutcur 
communal, soit le local, soit le traitement, avant que cet 
instituteur ail été jugé par le tribunal ou par le comité 
d’instruction primaire de son arrondissement, conformé¬ 
ment U la loi, 

( DécistoQ du 3 septembre i83î Y. 

La ilémission donnée par nn instituteur prévenu d’une 
fuule grave et cité a comparaître devant le comité, ne fait 
jia» cesser la Juridiction du comité, qui doit dans tous les 
cas poursuivre ralîaire et statuer ce que de droit. 

( Dëciïion du 3o septembre i834 ). 

Un instituteur communal, interdit lemporalrement de 
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RÉVOCATION, ETC. 

ses fonctions, peut, comme rinsùiutcur privé, les re^ 
prendre a Texpiralion de sa peine, sans avoir a remplir 
aucune formalité nouvelle. 

( Décision du S déembre ), 


L’instituteur révoqué , soit pour négligence babtlucllc, 
soit pour faute grave, doit aussitôt cesser tout enseigne¬ 
ment dans Técole communale, du jour où la décision qui 
le révoque lui a été notifiée , sauf au comité supérieur a 
pourvoir ù ce que les cours de la dite école ne soient pas 
interrompus, cl ce , par une autorisation provisoire donnée, 
soit a un élève maître tiré de l’école normale ou de l’école 


modèle la plus voisine, soit a un aide instituteur, soit a 
tout autre individu reconnu capable. 

Pendant tout le teins qui s’écoule jusqu’à ce qu’il y ait ju¬ 
gement définitif, l’insiitulcur révoqué doit, comme dans le 
cas de suspension, conliimer a jouir de son logement cl de 
son traitement, s’il ii’en a pas clé expressément piivé par 
la <b‘cision du comité. 


Si le comité a décidé que l’in si i lu leur révoqué cesserait 
aussitôt de jouir du logement cl du traitement, l’un et 
l'autre de ees avantages demeurent a la disposition de l’au- 
i orilé municipale, pour être alloués, s'il y alleu, en tout 
ou en partie , au maître remplaçant, c on for même ni au der¬ 
nier paragraphe de l’art. 2j. 

Dans tous les cas où rinslitulcur révoqué fait connaître 
qu il entend se pourvoir contre la décision qui le révoque , 
il ne peut cire procédé ni a une présenta lion , ni a une no¬ 


mination définitive d’un noyvel instituteur, jusqu’à ce que 

le pourvoi ail été jugé. 

éD. du i3 décembre i83^. i4 avril i335 ). 



















RÉVOCATION , ETC. lÔi 

Un instiluleur nui adresse son pourvoi au ministre ^ dok 

en donner avis au comité supérieur. 

. ( Uécisicin du iG août iS34 J- 

Se pourvoir , c’est ou se plaindre d’un défaut de forme^ ou 
réclamer contre la décision. 

( Décision du a6 ju l’et 

L’interdiction a lems n’cntrainc pas la perle de la dispense 
du service militaire. 

( Décision du 6 îanrier tS35 ). 


Les anciens instituteurs, exerçant régulièrement avant la 
loi, n’ont pas Lesoîn d’un nouveau Lrevet, ni d’une nou¬ 
velle nomination pour continuer a tenir leur é«>ole. Ils ne 
peuvent être dépossédés, pour motif d’incapacité, qu’aulant 
qu’un rapport formel et spécial de l’inspecteur primaire, 
après visite faite dans l’école même , aura oonstalé que les 
élèves étaient ignorants cl que celte ignorance doit être attri¬ 
buée a rinslituleur. 

(iJérisioR du 21 novembre iS3g ). 


C’est U l’inspecteur primaire qu’il appartient de consta¬ 
ter que les élèves ne sont pas instruits convenablement et 
que leur ignorance provient soit du défaut d’aptitude du 
maître, soit de sa négligence a perfectionner sa mélliode 
d’enseignement. Dans ce cas, c’est pour le comité d’arron¬ 
dissement un droit et un devoir de lui faire l’application de 
l’art. 25 de la loi. 

{ Décision du 29 févrîtr iS^o). 


Ln comité ne peut pas suspendre un instituteur pour 
avoir manqué aux conférences, 

( DéciiioD du — août 1840 )* 

( Voir page 1J12). 
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Iâ*2 ABSENCES, CONGÉS. 

Absences , congés el abandon des écoles , changement 

de cojnmune. 

Les insliluleurs communaux ne peuvent quitter mo¬ 
mentanément leur» écoles qu’en vertu d’un congé délivré 
par le recteur. L’instituteur doit pourvoir a son remplacement 
il scs frais. 

(üé cUloti du 6 décembre l833). 


Une absence de 2'4 heures pourra être autoïlsée par le 
maire président du comité local. 

Une absence de huit jours au plus, par le président da 
comité d’arrondissement, sur l’avis du maire. 

Au delii de ce terme, le recteur seul pourra accorder 
un congé. 

( Décision du tii janvier i834 )• 


L’engagement accepté forme un contrat que rinlituteuF 
doit exécuter, il peut seulement comme tout membre de 
l’instruction publique demander un exeal au ministre con- 
furinémenl a l’art. ■^13 du décret du 17 mars 1808. 

( Décision du 1 1 mars ). 


L’instituteur qui a contracté un engagement décennal cl 

qui quitte son poste sans lettre d’excat avant l’expiration 

«le son tenis, est dans le cas d’etre frappé de révocation par 

décision du comité ou d’interdiction par jugement du tri- 

qunal. S’il a occasionné des dépenses à l’école normale, il 

peut être poursuivi eu remboursement. 

( E. (lu 3 mal iS 34 ). 


Pour changer de commune, 1 instituteur public doit: 
lo Obtenir un certificat de moralité de la commune qu’il 
veut quitter; 2® 6lrû présenté par le conseil ^municipal de 












ENCAfiEilENT DÉCENNAL. 


155 

celle oïl il désire entrer ; 5o être nommé par le comité 
d^arrondissemenl ; 4° être institué'par le ministre. Il ne 
doit pas quitter la commune où il a été primitivement ins¬ 
titué sans avoir obtenu une lettre d'exeat, confurmémenl 

aux articles 42,45 , 4'!^du décret du 18 mars 1808. 

(^D du jâfcvrter i835.) 

Un instituteur communal , Frère ou laïc , qui a quitté 
son poste sans lettre d’exeat ne peut être ni nommé , ni 
institue valablement dans aucune autre commune. 11 ne 
doit même plus être institué. 

1 D. du a; ot^lubre i83S , i i jlanvier 1 83^ ^ • 7 mars 1 83j , 3od^in 
i838, i^juin iS36). 

Engagement décennal, 

— L’engagement décennal doit être contracté, légalise 
et envoyé au recteur , avec Tactc de naissance ^ dans le cou¬ 
rant du mois de décembre qui précède rannéc ou l’appel doit 
avoir lîcu. [Girculairc du ü juUkt 1851.) 

Les engagements transmis après cette époque sont égale¬ 
ment reçus , pourvu que les dispositions suivantes aient été 
observées : 

1° Le jeune homme qui veut se vouer à Fa carrière de 
l’enseignement doit toujours avtdr souscrit avant l’époque 
fixée pour le tirage au sort, par ordonnance du roi , l’enga¬ 
gement prescrit au pargiapbe -'1 de l’article 11 de la loi du 

21 mars 1852. 

2° Cet engagement, visé par le recteur de l’acailémîc, 
doit être transmis par lui de manière a ce qu’il soit parvenu 
au Conseil de l’L ni vers! té avant ladite époque fixée pour le 
tirage. 

5° 11 n’est pas indispensable que la date de l’accepta- 








KNGACEMENT ütCENNAt. 


îjri 

tion de rengagement par le Conseil royal de l’inslruclion 
puMiqud soit d’une date antérieure a l’époque fixée par l’or¬ 
donnance royale pour le tirage au sort j il suffit au contraire 
que celte acceptation ait été consentie a une époque anté¬ 
rieure au jour où le conseil de révision est apaelé a pren¬ 
dre une décision definitive sur le jeune homme qui réclame 
la dispense en vertu du il® paragraphe de l’article lil de la 
lui précitée. 

do La pièce portant acceptation de rengagement, déli¬ 
vrée par le Conieil royal , devra «onstater que l’engagement 
lui a été présenté antérieurement à l’époque fixée pour le 
tirage au sort • 

r»® La dispense ne sera point accordée aux jeunes gens 
qui ne jusliticront pas de leurs droits comme il est pres¬ 
crit aux articles ci-dessus , ou qui ne les feront pas valoir 
en temps opportun , c’est-a-dire qui produiront pas 
les pièces exigées au conseil de révision avant le jour où 
le conseil est appelé a prendre une décision, u (^Décision 
du iSjanvier 1855. ) 

Si l’individu qui souscrit l’engagement eit mineur , com¬ 
me cela arrive presque toujours, il faut qu’il y soit autorisé 
par son père ou son tuteur. U est nécessaire que les signa- 
tufcs portées sur l’engagement soient légalisées par le maire 
de la commune. Si les signataires habitent des communes 
difTérentes , le maire de chacune de ces communes légalise 
la signature de son administré , en apposant toujours le 
sceau officiel de la mairie. {^Circulaire du 31 octobre 1325. ) 

Les instituteurs dispensés du service militaire devront 
adrcsicr , tous les six mois , au sous-préfet, président du 
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EN’GaCEUEM J>ECe>.\AL, 

comité supérieur ^ un certificat du maire qui constate qu^ils 
sont en fonctions* 

( C. M, du ler fë^rier lS>9 )• 

Les institiileiirs communaux seuls ont le droit de conn- 
Iracter l’engagement décennal. 

; ( Décliion du 8 novembre i 833 y 

ün instituteur communal conserve ses droits k la dis¬ 
pense du service militaire quand il perd son titre par des 
circonstances indépendantes de sa volonté , s'il est constate 
qu’il n’a point refusé voionlaireraent le» fonctions d’institu¬ 
teur public et s’il reste a la disposition de rUniversité. 

( Décision du & dééembre i833 , et lo décembre i84o ). 

Le brevet du orne degré suffit pour rendre l’instituteur 
communal apte a contracter l’engagement décennal. 

( Décision du 5 septembre iS34^ 

l-’n éleve-maître appelé par de» fabricants pour diriger 
une école dans une fabrique j est instituteur privé et ne 
pe«t pas conlracler l’engagement décennal. 

^Déci&ion du fi novembre i335^ 

Nul sous-maître n’csl admis 11 participer à la dispense du 
service militaire , s’il ns rempHt'toules les conditions impo- 
stesl^par la loi. Les Frères j autres que le directeur , sont 
süus-mattrcs. 

(Décision du février i835 
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EXGAGEMENT DÉCENNAL. 


Modèle deVengaxfertxent décennal qui doit être tort’ 
tracté par les insiilnteurs » pour obtenir la dis¬ 
pense du seroice militaire. 

Je soussigné né a , département 

de , le , Instituteur primaire 

communal de la commune de , canton d 

département d , pourvu d’un brevet de capacité 

du degré , en date du , nommé par le 

comité supérieur, le , institué le , installé 

le atteint par la loi sur le recrutement de l’armée 

pour la classe de , promets , conformément 

à ladite loi, de me vouer pendant dix ans au service de l’in- 
strucllon publique. 

le 184 

(Signature de 1 instituteur). 

Vu pour légalisation de la signature cîdessus. 

(Signature du maire). 

Je soussigné {jyère ou tuteur) consens à ce que mon {ftls 
ou pupille) se voue pour dix ans au service de l’instruction 
publique. 1 

.1 le 184 

(Signature du père ou tuteur); 
Vu pour légalisation de la signature ci-dessus. 

A le 184 

( Signature du maire de la commune oîi réside 
le père ou tuteur). 

Vu pour légalisation, 

A le 184 

( Le préfet ou sous-préfet de l’arrondissement dans lequel 
cierce l’instituteur). 
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A»:tllSSIOX I>ES ELtVEî^* 

Il suffit de la résidence de fait d’im enfant indigent dans 
\ine commune pour qu’il soit admis gratuitement a l’école 
de celte commune. 

('lldrision du la novembre i833 ). 

Les comités doivent tenir la main à rcxécution rigoureuse 
de la non admission dans les écoles d’enfants au-dessous de 

(î ans. Les exceptions doivent être rares et dûment autorisées. 

( Décision du 12 août 1 S 40 )• 

Dans les communes qui n’ont q.u’une école - les garçons 
et les tilles peuvent être admis simultanément a l’école , 
avec les précautions nécessaires ( cloison d un mètre au 
moins ). 

( Décision du i3 août i833 J. 

Un instituteur communal n’a pas besoin d’une autorisa- 
tiou pour réunir les deux sexes. 

(Décisiondu tj mai iS3g). 

Un instituteur communal a le droit et le devoir de rece¬ 
voir les enfants des deux sexes lorsqu’il est seul dans une 
commune. Le comité doit alors prendre les précautions né¬ 
cessaires. 

2° L’existence d’une institutrice privée ne peut empê¬ 
cher rinstiluleur communal de lecevoir les deux sexes, 

5® Lorsqu’un instituteur communal reçoit des filles pau¬ 
vres , rien n’empêche qu’il ne reçoive les filles aisées. 

'I®. L’établissement d’une institutrice communale entrai- 

ne la séparation des deux sexes. 

('Décision du i3 décembre i833). 

L’existence même d’un instituteur communal et d’une 

14 
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ADMISSION' DES ÉLÈVES. 

institutrice communale n^empechc pas qu’un instituteur ait 
letlroit Je réunir les Jeux sexes ; mais il Joit y avoir une 
séparation matérielle et permanente. L’orJonnance Ju Ifî 
jiiîllel 1855 impose au maire Je la commune robUgaltoii 
formelle Je s’assurer Je celle parfaite convenance Je l’école 
communale. Dans une école privée , si les précautions né¬ 
cessaires avaient été négligées, ou si, malgré ces précautions 
il arrivait quelques abus ou désorjres , ce serait pour le co¬ 
mité J’arrondissemenl et pour le ministère public une cause 

légitime Je poursuite conformément a l’article 7. 

( Décision du 8 jinvier iS3G ). 

Dans les lieux où il existera Jes écoles communales Jîs- 
tinclespour les enfants des deux sexes, il ne sera permis à 
aucun insliluleur de recevoir Jes filles et a aucune institu¬ 
trice J’aJrnettrc Jes garçons. 

(Article 13 de l*urdonnance royale du ^3 juin i336). 

La réunion Jes enfants Jes Jeux sexes dans la même école 
est interdite dans les Heux où il existera Jes écoles commu¬ 
nales distinctes pour les garçons et pour les filles. Elle est 
tolérée dans les communes où il ne restera établi qu’une seule 
école communale. Je vous prie Je recommander aux comités 
et aux inspecteurs Jes écoles Je veiller attentivement a l’ac¬ 
complissement Je ces prescriptions , auxquelles JoivenL se 
conformer les instituteurs privés comme les instituteurs com¬ 
munaux. Dans les communes où Jes écoles spéciales pour 
chaque sexe ne pourront être formées , il doit être pris des 
mesures pour que les heures d’entrée et Je sortie des garçons 
et Jes filles ne soient pas les mêmes ; pour que les enfants 
Jes Jeux sexes , s’ils sont reçus dans lu même salle, soient 
cependant séparés j enfin pour que , si les localités le per- 

















ADMISSION DES ÉLÈVES. 159 

niellent, il y ait une entrée distincte pour les garçons et 
une pour les lllies, 

( Circulaire tlu i3 août i836 ). 


Une école privée de filles régulièrement établie et surveil¬ 
lée est réputée oil'rir les garanlies nécessaires ; son exis¬ 
tence suffit pour ôlcr atout instituteur le droit d’admettre 

des filles concurremment avec les garçons. 

( Décision du août i836 ). 


La loi veut (juc les enfants non indigents payent la rétri¬ 
bution mensuelle , et l’absolue gratuité de l’école ne pour¬ 
rait avoir lieu qu’autant qu’il serait fait à rinstiluleur uu 
traitement au moins équivalent au traitement fixe , plus au 
traitement éventuel. 

éD. du G sejilerobre et 6 décembre r833 ), 


MM.i es maires doivent veiller a ce que les enfants trou¬ 
vés soient admis gratuitement à l’école. 

( Cire. ai. du G novembre i83S ). 

On ne peut pas exiger d’un enfant qui sc présente a l’écoIc 
communale quelque inslruclion préalable. 

(Décision du IJ novembre t83.^). 


Age d’admission, {Voir page — Statut sur les 

écoles, (/f/em). — Rcnveii de l’école, {^VotT page 158), 


In instituteur ne peut se dispenser de recevoir tout élève 
ilontTadraission a été régulièrement prononcée par le comité. 


Mais de semblables décisions soit du comité local, soit du 
comité d’arrondissement sont toujours soumises a l’appré¬ 
ciation de raulorilé supérieure ; et le Recteur de racademie 
à qui les plaintes contre les élèves doivent toujours être adres¬ 
sées ( art. 91 du décret de 1811 ) a inconlcslablcincnt le 
droit de réformer la décision du comité. 
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BREVETS DE CAPACITÉ. 


( Voir page 125 el suhantes). 

Les anciens brevets conservent leur valeur. 

( Decision du ifj juillet i833 }, 


. Un cbef (l’élablisscmcnt secondaire ne peut pas diriger une 
école primaire sans être muni d’un l)revet correspondant au 
degré de récolc. 

( Décision du ï5 octobre i833^. 

L’ancien brevet du premier degré n'équivaut pas au bre¬ 
vet actuel du degré supérieur. 

( Décision du S novembre et du 3i décembre i833 ). 


Le brevet de capacité doit être délivré a tout individu soit 
Français soit étranger qui a subi l’examen d’une manière sa¬ 
tisfaisante. Les étrangers non naturalisés Français peuvent 
être instituteurs privés. 

( Décision du la novembre ]833). 


Le grade de bachelier ès-letlres ne dispense pas du brevet, 

f Décision du j 3 décembre i833 ). 


Tout autre titre ne dispense pas l’inslilulcur de se pour¬ 
voir d’un brevet de capacité. 

( Décision du février i834 )• 

Deux Frères qui tiennent deux classes dans des locaux 

séparés , ont deux écoles et doivent avoir chacun un brevet. 

( Décision du ter juillet i834 ). 

Le brevet du troisième degré suffît pour rendre celui qui 

en est muni, apte U devenir insliliileur communal, 

( Décision ûu 5 sc|ileinbrc iS34 ). 

Lorsqu’un instituteur déclarera avoir égaré son brevet il 

lui en sera délivré un duplicata. 11 paiera 5 francs. 

( Décision du i3 janvier ). 
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Tout insûUilcur , quel que soit le degré de son brevet, 

peut être autorisé a tenir un pensionnat. 

( Déci&iun du ]t> septembre iS36 ). 

Le brevet Je capacité ne peut pas être délivré a un candi¬ 
dat qui déclare n’appartenir a aucun culte reconnu par la 
loi. 

( Dôtîsîon du 14 juillet i83" L 


Refus du brevet, prononcé par le conseil royal , a un 
candidat qui avait déclaré ne pouvoir répondre sur le système 
lésai , ni sur la conversion des anciennes mesures en 
nouvelles. 

(Dccisiun du aî avril i83g ). 


Un instituteur muni de l'ancien brevet du troisième de¬ 
gré peut se présenter devant la commission d’examen pour 
obtenir un nouveau brevet \ s’il échoue , son ancien litre 

lui restera et conservera sa valeur. 

^Décision du 4 ocluLre ïS.'g ). 


Le Iircvcl de capacité , délivré avant la loi a un Frère sur 
le vu de sa lettre d’obédience ^ n’est plus valable lorsqu’il 
quitte l’inslilul. 

^Décision du 4 oclolrc iSS} ). 


FONCTIONS INCOMPATIBLES, 

Les fonctions d’iiuissier et celles d'instituteur communal 

ne sont pas incompatibles^ sauf à faire opter le candidat si 

celles d’h uissier nuisaient a celles d’iiislituleur. 

( Déclsiu» du G déctuLre i333 y, 

Un instituteur public ne peut pas être conseiller muni¬ 
cipal pareequ’il est salarié par la commune. 

( Article i3 delà loi du aa marsi83t sur l’jrgrinisîlion municipAlf). 

( Décisiou du ao mars i833 E 
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FONCTIONS INCOMPATIBLES. 


Un maire, ou un adjoint, peut être insûtutcur privé el 
non communal. 

(î) |du5 juillet i836.) 

L’insliluleur ne peut pas personnellement être en même 

temps buraliste el dél>itant Je tabac ^ mais rien n’empêche 

<|ue sa femme ne tienne le bureau de tabac dans une dépen- 

«lancc dans la maison d’école , pourvu que les lieux soient 

disposés d’une manière com'cnablc. 

( Déeisio.i du septembre iS 37 ). 

Il y a incompatibilité entre les fonctions de greffier d’une 
justice de paix cl celles d’insiilutcur communal. (Loi du 
vendémiaire an 2 , art. fl : Les instituteurs salariés ]>ar la 
nation ne pourront cumuler avec ces fonlîons aucune autre 
fonction publique). 

(^Décision du 34 déeembre i83(j). 

THAITEMENT ET lîÉTKlBUTlON. 

Le iraitement fixe ne peut être réduit sous prétexte d’au- 

trea fonctions cumulées. 

(Décisions des 1 a novembre et 37 décembre 1 333 ). 

La rétribution mensuelle peut varier selon les localités. 

( Décision du 37 décembre ib33 J. 

Le conseil municipal a le droit de fixer la rétribution 

inensuelle cl le nombre des indigents , sauf la vérification 

et l’approbation de l’autorité supérieure. 

( Décision du 7 janvier i834 ). 

Un conseil municipal peut percevoir a son profit ta ré- 
iribution mensuelle , lorsqu’il fait ’a l’in s ti lu leur un traite- 
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ment fixe équivalant au minimum du Iraitcment légal et 

au produit présumé de la rélribulion mensuelle. 

( Décision (iu janvier iS.^4 )* 

Le mode de perception de la rétribution mensuelle ne 
s’applique qu’aux instituteurs (M. janvier 183^ ) ; si la 
rétiibutlon , même dans les écoles de filles , est perdue au 
profit delà commune , elle devient une recette municipale 
et dès-lors il est dans les attributions du receveur munici¬ 
pal de reffeclucr sur un rulc rendu exécutoire par le préfet 
comme sont les droits de dépaissance, Lus taxes d’aflouage, etc. 

( Dcciiiiiiifi du 37 antil ib-^^ )■ 

La commune peut rendre renseignement entièrement 
gratuit [en assurant a l’instituteur un trailemenl fixe qui 
équivallc à tout co que lu loi a voulu assurer a l’instilutcur 

au moyen du minimum du traitement fixe et de l’éventuel. 

(Décisions ses G septembre et 6 décembre ib33). 

Quand rinstiluleur prend des arrangements avec les pa¬ 
rents pour la rétribution mensuelle , l’aclion du percepteur 
est nulle. 

( Décision du xS lévrier iS34 )• 

I^es conventions particulières avec les parents ressent ’a 
moins que l’instituteur ne les lenouvelle expressément cba- 
que année. Les parents non domiciliés dans le ressort Je la 
perception, «lolvent y avoir un corresponJant à qui le 
percepteur puisse s’adresser. 

( Décision du mors iS34 )■ 

On ne peut pas exiger la rétribution mensuelle pour toute 
l’année lorsque les enfants ne sont pas venus constamment 
a l’école. 


(Décision du 14 mars ib3j 








Hiï TRAITEMENT ET RÉTRIGUTION. 

Mais clic est due pour le mois entier malgré les absences. 

(Décisions des i6 mai i834 et 5 jiiivicr i838). 

La rétribution mensuelle est exigible , a partir du 1er jan¬ 
vier y telle qn’ellc a été fixée dans la session de mai. 

( Décision du & juilUL jS34 )• 

L’instituteur qui vient suivre les cours de l’école normale 
doit jouir de son traitement et de l’indcmnilé de logement. 

( Décision du lu décembre i835). 

Lors des réunions de commune , les conseils municipaux 
de cbacune d’elles doivent s’entendre j>our fixer le taux de 
la rétribution mensuelle qui peut être difFérent pour cha¬ 
que commune. 

( Déc ision du 6 févrîc’f et 9 iS35 J, 


T.a saisie-arrêt peut avoir lieu sur le cinquième des ap¬ 
pointements pour les premiers mille francs , sur le quart , 

pour les 5^000 suivants , etc. 

(Décisions des q janvier et aqjuin iS35). 

Le traitement fixe d’un inslitutcur communal ne peut, 

sous aucun prétexte, être réduit aa-dessous du minimum. 

( Dovlsiuti du 1 1 dcceaiLie iü35 


Le traitement fixe doit être le même lors des réunions-de 

commune, que lorsqu’il s’agit d’une seule. 

(Décision du aq juin iS35 ) 

L’est la commune cl non l’instituteur qui doit supporter 
le léger accroissement de dépenses qui résultera des taxa¬ 
tions des receveurs municipaux. 

{ Décision du iq juin i835 J. 

La rétribution mensuelle peut être perçue an profil d’une 
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commune qui assure un traîlement fixe suffisant a rînslilu- 
tcur public. Dans ce cas celte rétribution doit être perçue 
par le percepteur qui en fera le versement a la caisse mu¬ 
nicipale. 

( Décision du 17 juin i&36 ). 

Un comité d’arrondissement n’a pas le droit de prononcer 

contre un instituteur^ la privation de traitement pour {dus 

d’un mois, comme le prescrit la loi. lln’a|)as le droit non 

jilus de délwminer rem{)loi de la retenue a exercer sur le 

'raitement de l’insliluleur condamné. 

( UéciiioH du ii mars ). 


Si l’école est confiée pendant l’intcrim a un autre iuslllu- 
tcur qui ait touché le tialternent, rinslilulcur, dont la 
révocation est annulée, ne recouvre ses droits que [tour l’a¬ 
venir ; si l’école est demeurée vacante , rinslilutcur , rétabli 
dans scs fonctions, doit recouvrer son Irailcraent pour le 

temps écoulé depuis la révocation. 

Décision du 3o mars 1840 )• 


La rétribution inenBucllc ap[>artenant à finstilutcur ne 
peut lui être olée par une commune qu’en vertu d’un arran¬ 
gement de gré a gré entre lui et le conseil municipal, l/iii- 
stituleur peut s’entendre avec les parents pour recevoir 
d’eux-mémes soit la rétribution en esjîèccs , soit la valeur 
en denrées. L’instituteur n’est pas tenu de porter sur la 
liste qu’il donne au receveur municipal, les noms des [va- 
renls avec lesquels il a traité directement, n’ayant plus be¬ 
soin de son ministère pour se faire paver, 

( Dcciaioo du 07 avril iS^Ji ). 














TIMBRE ET IMPOSITIONS. 


Les quiUances seront arfianchies du timbre lorsque le 

Irailcmenl n’excèdcra pas ÔÜO francs. 

( Décision du ai octobre i834 ). 

Sonle.xemptes de timbre les rjulUanccs don nées aux payeurs 
|)our versements , dan.s les caisses mimicinales , des sommes 
accordées soit sur les fonds du trésor, soit sur ceux des dé- 
paticinçnts pour élaldissenient d’écoles primaires et supplé¬ 
ment de traitement aux instituteurs. 

(Décision du M. dca bnaiictâ du 3o novembre iS33), 

Les certificats des comités locaux a annexer aux mandats 

sont excni])ls du timlire. 

( Décision du M. des bnances du t837 ). 


Dans les maisons d’école , les portes et fenêtres des pièces 
occupées pour le logement |>ci‘sonncl de l’instituteur sont 
soumises à l’impôt.— Les ouvertures des pièces servant aux 
élèves , comme classes , salies d’études , etc, n’y sont jpas 
soumises ; — les salles all'cclées au service de la mairie , bien 
(J U'attenant au logement de rinslltulcur sont également 
c.vemplées de l'iinjiùt, lorsque celui ci n’en fait aucun usage 
pour son service particulier, — Eiilin dans le cas ou certai¬ 
nes pièces , bien que servant accidentellement a des réu¬ 
nions pour le scrvicî; de la mairie , seraient le plus souvent 
occupées par rinstituleur , ccliil-ci doit en acquitter l’im¬ 
pôt des portes et fenêtres. <— Ces dispositions s’appliquent 
à toule maison communale soit qu’elle appartienne a la 
commune , soit qu’elle ail etc louée par elle pour le service 
de l’école , soit enfin que la location ail été faite directe¬ 
ment par l’instituteur, 

(D. du ]U. des 6nan< es du 34 ioûl 183^)* 
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CLASSES irADULTES. 

Le Co.NSEiL, 

Vu la loi i.lu 28 juin 1855 , sur l’inslruclion primaire , 

V’^u les divers projets Je règlement proposes pour la direc¬ 
tion et la surveillance des classes d’adultes ; 

ARRÊTE : 

§ 1er. De rêtalilissemenl des classes d'adultes. 

Art. Tout instituteur primaire, ou tout autre per¬ 
sonne munie d’un brevet Je capacité et d’un certificat de 

moralité , est apte a tenir une classe d’adiiUcs , moyennant 
l’autorisation préalable du Recteur de l’Académie; la de¬ 
mande de l’autorisation devra être appuyée , d’un avis 
motivé du Comité loeal ; 2^ d’une délibération du Comité 
d’arrondissement ; 5*^ d’un plan du local, visé et certifié par 
le Maire de la commune ; ‘1° d’un programme des leçons 
nui seront données dans ladite classe. 

Art. î2. Tous les trois mois <, le Recteur adressera au Mi¬ 
nistre de rinslruelion publique un tableau des autorisations 
qu’il aura délivrées. 

II. De renseigneraent et delà discipline dans les classes d’adultes. 

Art. 5. L’ instruction , dans les classes d’adultes , ne 
pourra porter que sur les matières comprises dans les 2e et 
cl 3c Jÿ de l’arlicte lcr de la loi sur l’instruction primaire , 
ou sur les développements industriels qui auront été autori¬ 
sés conforniénienl au 4e paragraphe dudit article , selon les 
besoins et les ressources des localités. 

Ar. Chatjuc Comité local déterminera les jours de tra¬ 
vail et de vacances , cl les heures d’entrée et de sortie. 

Art. 5. L’àge d’admission dans les classes d’adultes est 
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fixé à lü ans , a» moins , pour les garçons , cl 12 ans , au 
moins , pour les filles ; char|ue Comité local sera juge des 
exceptions ([uî pourront êlre faites a celte règle. 

Art. 6, Il ne sera permis , sous aucun prétexle , de réu¬ 
nir dans une même classe des aJulles des deux sexes. 

Art. 7. Le maUrc tiendra un registre d’inscriplion des 
élèves qui suivront la classe^ d’après un modèle qui lui sera 
remis par le Comité d’arrondissement' 

Ati. 8. Ciiariue Comité local dressera un projet de règle¬ 
ment d’éludes et de discipline , qui sera soumis a rexamen 
du comité d’arrondissement, et a l’approbation du Recteur, 
en conseil académique. [!?i5 mars 185()J. 


CinCCLAlUE DU MIMSTRE, 

IXSTUUCÏIONS SL'R LES CL.\SSES d’aDELTES. 

Paris , le 16 juin 1856. 

Monsieur le Préfet, 

Je vous ai adressé , il y a peu de temps, les instructions 
délibérées en conseil roval, concernant les salles d’asile. 
Après avoir statué sur les établissements destinés a pourvoir 
aux besoins intellectuels et moraux de la première enfance , 
il importe de s’occuper de ces autres établissements où des 
jeunes gens, et même des hommes d’un âge pi us avance , 
viennent réparer le défaut absolu de toute instruction pri¬ 
maire, pcrl'eciionncr des notions trop imparfaites, ou ac- 
(luérir des connaissances spéciales , nécessaires pour l’exer¬ 
cice de leurs professions. 

C’est sous ces divers points de vue que les classes d’adul- 
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tes onl etc envisagées dans le règlement que j’ai approuve 
et nue je vous transmets aujourd’hui. 

Il SC compose de deux paragraphes. 

Dans le premier sont indiquées les conditions a remplir 
pour être apte a tenir cette sorte d'ccoles. 

La capacité et la moralité sont des garanties nécessaires 
que doit présenter quiconque aspire a donner un enseigne¬ 
ment public. Elles seront constatées , pour les directeurs 
ou les directrices de classes d’adultes, dans les formes in¬ 
stituées parla loi du 28 juin 1833 pour les instituteurs pri¬ 
maires. Il est du reste évident que les preuves devront être 
considérées comme faites sur ces deux points , lorsque ee 
seront des înslîlutcurs ou des institutrices en exercice qu 


se proposeront de tenir ces clahlîsscmenls. 

Pour l’aulorisation , il suffira que le recteur de chaque 
académie j éclairé par les avis des comités , par le plan du 
local et par le programme des leçons, donne son assenti¬ 
ment a roiiverture de la clause d’aduUcs. On a voulu , en 
le bornant à ces formaïilés, favoriser la multiplication de 
ses classes dont le besoin se fait sentir de plus en plus à . 
mesure que les lumières se propagent cl que l’induslric et 
le travail se déploient avec une plus grande énergie. Je 
serai tenu au courant de ce mouvement de l’instruction pour 
les adultes par un tubleaii sommaire , que ie recteur m’en¬ 
verra tous les trois mois. 

Le second paragraphe a pour objet renseignement et la 
discipline. 


L enseignement sera le même que celui qui a été déler- 
mme par la loi du 28 j uin pour l’instruction primaire ; i 


s’étendra depuis les éléments de la lecture , que trop long¬ 
temps encore beaucoup d’individus auront à apprendre dans 
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lin âge Jép avancé ^ jusqu’aux dévcloppenicnls profession¬ 
nels qui scronl réclamés par les besoins des diverses îoea- 
lilés. Chaque comilc dressera le programme des cours qu> 
devront être faits dans son ressort. 

Quant a la discipline , le règlement s’est borné a prescrire 
quelques mesures destinées a prévenir différents abus que 
rexpérience avait signalés sur quelques points du royaume. 
Ainsi, il convient que , sous aucun prélcxle , les élèves 
adultes, hommes et femmes , ne soient jamais réunis dans 
Je même local ; tpie l’age d’admission soit réglé d’après 
celui oti- les enfants cessent ordinairement de fréquenter 
les écoles primaires;- que les élèves de l’école primaire 
soient toujours sé[>arés des élèves de la classe d’adultes. Si 
d’autres mesures de discipline sont jugées convenables, U 
appaiTiendra de même a chaque comité de les proposer à 
l’autonlé compétente. ' 

Je vous engage , M. 1 e , a ne rien négliger pour mul¬ 
tiplier ces écoles , car l’expénence atteste les importants 
services qu’elles peuvent rendre. Nous en avons pour preuve 
le succès des écoles d’adultes de Strasbourg , de Colmar , 
de Mulhausen , de Valenciennes, de Lyon , de Nismos , 
d’Avignon , de Nantes , de Versailles , et celui des nom¬ 
breux établissements de ce genre , fondés dans la capitale,, 
ilirigés , les uns par des frères de la doctrine ebrétienne , 
les autres , par une société d’anciens élèves del’éi'olc [mly- 
tcclinique , qui se dévouent avec un zèle infatigable a l’iii- 
Iructioii Je la classe ouvrière. 

Vous ne voudrez pas , Monsieur le..... , rester en arrière 
de ces bons exemples , et vous trouverez , j’aime a l’espérer, 
dans les conseils généraux et dans les conseils municipaux, 
Jl’assislancc dont vous aurez besoin. 

Ilcccvez , Monsieur le., etc. 


J 
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TENSIONNATS PULMAIRES. 

Nul inslUutciir primiiirc ne peut recevoir (.rélèvcs pen¬ 
sionnaires sans en avoir olilcnii la permission du Conseil 
royal de riiistruction publique. Cette permission sera don- 
Dcc après avoir consulté le recteur de l’académie , et a la 
charge par rinslilutoiir de se renfermer dans les limites qui 
.lui assigne son brevet de capacité. ( Ordonnance du 21 
_flun7,1828 J fij't. 12. ) 

— Tout instiliitcur , quelque soit le degré de son brevet 
de capacité , peut être autorisé a tenir une pensionnat pri’ 

maire , si dVillcurs il en digne par ses qualités morales, 

{ Décision du 6 septembre ). 

— Les formalités a remplir pour la tenue d’un pension¬ 
nat primaire sont ainsi Indiquées pur les circulaires du 
septembre 1828 et du 22 décembre 18211. 

L’instituteur doit adresser sa demande au comité d’iu - 
slruclion primaire du ressort -, il joindra U celte demande 
’Ic plan esrjiiissé , avec échelle , de la maison dans laquelle le 
pensionnat primaire doit être établij et, s’il tient celle mai¬ 
son en location , une copie du bail en vertu duquel il l’oc¬ 
cupe. Ces pièces doivent être visées cl certifiées vérilaliles 
parle maire de la corrimunc. 

Indépendamment de la produelion desdites pièces , le co¬ 
mité aura soin de s’assurer , soit par les inspecteurs graltiils 
soît parles surveillants spéciaux de l’école , si le local des¬ 
tiné au pensionnai est convenable sous le rapport des dor¬ 
toirs , du réfectoire , des lieux d’aisance , des cours de ré¬ 
création , Qt en général pour tout ce qui intéresse la disci¬ 
pline, les bonnes mœurs et la santé des élèves. 


(• 
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2 Le cümilé transmettra la demande au recteur, avec les 
pièces et renseigncmenls ci-dessus mentionnés, en y joi- 
:gn 3 nt son avis cl les observations dont U croira devoir Tac- 
c ompagner. 


Le recteur , en adressant le tout au ministre , fera con- 
nailre son opinion jicrsonnclle sur la proposition du comité, 
et indiquera si le postulant lui parait avoir les qualités re¬ 
quises pour tenir et diriger un pensionnat. 

La demande et tous les documents qui s’y rattachent se¬ 
ront ensuite soumis au Conseil royal de l’inslruclion publi- 
ejue , qui statuera ainsi ([ii’il appartiendra. 

Les insiiluleurs primaires qui auront obtenu l’autorisa¬ 
tion de recevoir des pensionnaires , devront avoir un regis - 
Ire coté et paraphé par le president du conaité de l’instruc¬ 
tion primaire , ou par un délégué du président , pris parmi 
les inspecteurs gratuits ou les surveillants spéciauv. Ils ins¬ 
criront d’un côté les élèves externes , et de l’aulre coté les 
élèves pensionnaires, en indiquant l^urs noms et prénoms 

"T' 

l’époque de leur entrée et celle de leur sortie. 

Le comité déterminera le nombre des pensionnaires que 
rinsliluteur pourra admettre, à raison de l’étendue et de la 
disposition du local, et spécialement des dortoirs , où l’on 
ne perdra pas de vue que les lits d oi^'enl être éloignés T un 
de Tau Ire au moins d’un mètre. 


Les élèves que les instituteurs pourront recevoir comme 
pensionnaires ne paieront, non plus que les élèves externes, 
aucune rétribution a rUniversilé. 

Lorsque les inslilutcurs primaires autorisés a recevoir des 
élèves pensionnaires désireront changer de domicile , ils ne 
pourront le faire qu’en vertu d’une permission expresse éma¬ 
née du recteur, s’ils ne sortent pas de la commune , et du 
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Conseil royal s’ils veulent transporter leur etablissement 
ilans une autre commune. iJans l’un et l’autre cas, toute? 
les formalités prescrites pour ce (jui concerne le local de¬ 
vront être Je nouveau remplies. 

( Déci^ian éu 3o août iSi8 I. 

Toutes ces dispositions d’ordre et de discipline doivent 
être exactement observées par les instilllcurs. En cas d’in¬ 
fraction de leur part, raulorisalion de recevoir des pen¬ 
sionnaires peut leur être retirée. 

L’ouverture d’un pensionnat sans autorisation doit être 
considérée comme une faute gmve, laquelle peut entraîner 

la révocation de l’insliluîeur qui se la permettrait. 

( Uéetiio/^ du II déciuLre i33j ), 

DÉCISIONS DIVERSES. 


CO 


Nulie autre autorité que l’autorité universitaire 
mpétenlc pour renseignement dans les écoles primai 


n’est 

rcs. 


(Décision du aS juin i83y ) 


On enseignera désormais exclusivement le calcul décimal 
t'I on ne s’occupera des anciennes mesures que pour dé- 
monlrer leur conversion, en insistant sur la conversion des 
mesures de surface et de volume. 

( Décision du a février et 1 + avril r83S ). 

En aucune circonstance, sous .aucun prétexte les an¬ 
ciennes mesures ne doivent être reproduites dans les livres 
.ni dans les tableaux destinés aux écoles primaires. 




STATUT nELATIF AUX CONFERENCES D’iNSTITCTEURS, 


Du 10 féviier 1837 . 

Le Conseil royal , 

Vu la toi du !i8 j uin 1855 sur l'instniclion primaire ^ 

Vu les statuts des 15 juillet 1853, 26 avril 185^1 el 27 
février 1855 *, 


Considérant que les conférences entre les instituteurs ont 
été reconnues favorables aux progrès el îi rainéüoration de 

l’inslruclion primaire; que leurs utiles résultats ont été 
constatés parles rapports des inspecteurs spéciaux, et que 
plusieurs conseils gdnéiaux de département ont volé des¬ 
fonds pour indemniser les instituteurs qui se rendent îi ces 
conférences; qu’il convient d’encourager de pareilles réu’ 
nions et aussi d’établir quelques -règles qui en préviennent 
es abus ; 

Sur le rapport du conseiller cbargé de ce qui concerne 
l’inslruclion primaire, 

.Arrête : 


TITIŒ I 


DES jCONFERENCES ET UE LEUR OBJET. 


Art. 1 Les instituteurs primaires d’un ou plusieurs 
cantons sont autorisés a se réunir, avec l’approbation de 


l’autorilé locale et sous la haute sui vcitlance du comité d’ar¬ 
rondissement , pour conférer entre eux sur les diverses ma¬ 
tières de leur enseignement, sur les procédés el méthodes 
qu’ils cmploieni , sur les principes qui doivent diriger l’é- 
ilucalîon des enfants et la conduite des maîtres. 


Tout autre olqcl de discussion sera sévèrement banni de 
ces conférences. 

2. La réunion ne perdra jamais dw vue que rinslruclicn 
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‘morale et religieuse est un des principaux objets que la lui 
recommande aux inslituleurs. 

ô. Le comité supérieur pourra indiquer aux difTcrenies 
réunions, par l’organe de leurs présidents respecllfs, les 
points sur ‘lesquels rutleiilion des inslituleurs devra être 
appelée de préférence. 

'l. Cliaque iiïftituleiir pourra demander a rendre compte 
«le ce qu’il aura lu depuis la dernière séance; à faire des ob - 
servations sur les ouvrages récemment publiés ([ui intéres¬ 
seront l’instruction primaire; a lire quelque composition 
([u’il aura faite concernant la discipline des écoles ou l’un 
des objets de renseignement primaire. 

En toute occasion, les instituteurs s’allacberonl avec le 
plus grand soin .a exprimer nellement leurs idées avec sim¬ 
plicité et correction. 

T). Les insliluteurs conimunaux seront expressément in- 
xités a se rendre aux conférences. Tous auront droit d’y 
assister. 

Les instituteurs privés pourront, sur leur demande , être 
autorisés par le président à assister auxdiles conférences. 

Pourront également y être admis, avec autorisation du 
président , les aspirants aux fonclions-d’lnstiluLeurs qui aU' 
raient oblemi leur brevet de capacité. 

G- Tout membre délégué du comité supérieur, tout 
membre du comité local de la commune où se liendia la 
«•onférence , comme aussi tout memlire d’une commission 
d’examen ou de surveillance , aura droit, en justifiant de sa 
• qualité ^ diassisler aux réunions d’instituteurs. 
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TITUE II. 

UliS ErOOEES ET DE LA POLICE DES CONFERENCES* 

7. Les conférences auront lieu une fois par mois dans le 
•senioslre d’hiver, et deux fuis par mois dans le semestre 
d’été. 

Le jeudi leur sera spécialement alîecté. 

S. Le président sera toujours désigné par le recteur de 
Fucadémie. 

9. Hans toute réunion ; les instituteurs nommeront, a la 
‘majorité absolue des voix , un vic«-présidenl, un secrétaire, 
un caissier et un bibliothécaire, lesquels seront nommés 
pour un an et pourront être iiidénnimenl réélus. 

10. Le président, ou , en son absence , le vico-président , 
réglera et indiquera l’ordre du jour |)üur la séance suivante. 
Il aura la police de rassemblée^ et personne ne pourra 
prendre la parole si le président ne la lui a donnée. 

Ï-.C president correspondra , au nom de la réunion des 
inslitu leurs , avec le coin mi lé d’arrondissement ^ avec Fins- 
[lecteur spécial de l’instruction primaire, avec le rectcuA 
de l’académie. 

11. Le secrétaire dressera procès-verbal de chaque séance, 
et tiendra] un registre où les procès-verbaux seront exacte¬ 
ment transcrits et signés du président et du secrétaire. 

(üuique séance s’ouvrira par la leeluve du procès-verbal 
de la séance précédente. 

ün extrait sommaire des procès-verbaux sera adressé tous 
les trois mois au comité supérieur. 

1;2. d ûus les ans, au mois d’octobre, le recteur, d’après 
Je rapport des divers comités supérieurs , adressera au mi- 
Liiistrc de l’instruction publique un tableau des instiluteure 


i 
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<jui auront fait preuve de zèle et d'assiduité relativement 
aux conférences. 

13. Dans le cas ou des fonds auraient clé alloués , soit par 
le département J soit par les communes, pour indemnité 
de déplacement en faveur des instituteurs cominunaux qui 
suivront les conférences, ces indemnités seront délivrées, 
de trois en trois mois, scuiemenl a ceux des instituteurs 
rjui n'auront manqué a aucune des réunions du trimestre 
sans un motif valable et diiement juslilié, 

M sera rendu compte au comité d'arrondissement des 
absences et des motifs allégués par les absents. 

l'I. Les menues dépenses de papier, cartons , plumes et 
encre , seront acquittées soit sur les fonds que les commu¬ 
nes ou le département auront alloués à cet effet, soit au 
moyen d’une cotisation de la part des instituteurs. 

15. Au moyen des mêmes ressources , ou de toute autre 
qui proviendrait de donations , fondations ou legs , il sera 
formé une bibliothèque a l’usage des instituteurs qui sui¬ 
vront cxaclcinenl les conférences. 

Les livres composant la bibliolbèqiic seront inscrits sur 
un catalogue qui sera vérifié chaque année. L ri double Je ce 
catalogue sera envoyé au ministre de l’instruclion publique. 

Un réglement particulier délerminera sous quelles condl. 
lions cl dans quels cas les livres devront être .achetés .ut 
pourront être prêtés. 

JO. Les conférences se tiendront dans la salle de Técole 
communale du ebef-Üeu du canton ou dans toute autre salle 
que l’autoriic aurait mise pour cel usage a la disposition 
des instituteurs. 

17. S’il y a lieu a l’établissement de quelques cours ou 
leçons dans Icsdiles conférences, ces cours ou leçons 
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seront coniîés à îles maîtres agréés par le recteur de i’aca^ 
tlémie , sur lu prü[)oslllon du président. 

Le programme de chaque cours sera dressé par le maître 
eliargé dudit cours , examiné par le comité d’arrondisse¬ 
ment et soumis ii l’approhalioti du conseil académique. 

18. Dans les départements où il existe une école nor¬ 
male primaire , et pendant le temps que l’école normale 
consacrera a des cours spéciaux en faveur des instituteurs 
en exercice , russlstance aces cours pourra remplacer les 
conférences mentionnées dans le présent statut. 

19. Le présent statut sera adressé à tous les recteurs , et 
transmis a tous les présidents des comités d’arrondissement. 
Il servira de règle generale pour les conférences d’institu¬ 
teurs , sauf les modifications ou additions qui pourront y 
(Hi'c faites; sur la proposition des divers comités d’arron¬ 
dissement , d’après Jes convenances et les besoins des lo- 


ca 


lilés. 


DES PENSIONS ET INSTITETIONS. 


L’ordonnance du 12.J juin ne concerne que les écoles pri¬ 
maires de nilcs. Les élablissenicnls désignés sous le litre de 


f^ensions et itistthilîons , et dont nous n’avons pas a nous 
oi'ctiper , puisqu’il sont considérés comme élabüssomenls 
d’inslruelion second(tire , en ce qui concerne l’éducation 
des filles, continuent d’ètre régis par l’ordonnance du 51 
octobre 18‘2l. Un réglement parliculicr, adopté pour ceséta.. 
blissemenls , sous la date du 7 mars 1857 , reproduit quel- 
.<]ues-unes des dispositions de l’ordonnance (lu 25 juin. 

— On a demandé si une maîtresse de pcn^m/i ou d’iVif- 
tifiition pouvait annexer a son etablissement un externat 
.primaire, sans être pourvue du brevet de capacité exigé des 
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institutrices primaires. Le Conseil royal, considérant a cet 
égard, que l’enseignement qui se donne dans unü pension 
comprend nalurcllemenl plus que rinsLr action primaire , 
mais qu’il comprend aussi l’instruction primaire', et qu’il la 
comprend avec d’autant plus de raison que nulle disposition 
de loi, l’ordonnance ou de réglement ne détermine a quej, 
âge on pourra admettre les enfants , soit comme internes , 
soit comme externes , dans ces sortes d’établissements ; que, 
rien u’cmpèche les maîtres même de pension de tenir une 
classe d’externes primaires , qu’ils doivent seulement, U 
moins d-uiie autorisation formelle qui les en dispense , 
payer la rélrlhullon du vingtième, pour leurs élèves pri¬ 
maires, comme pour tous leurs autres élèves *, attendu que 
cette rétribution du vingtième n’existe pas pour les maisons 
d’éducation de fillles , A décidé que la faculté de recevoir 
des élèves primaires doit être, pour ces maisons , sans limite 

et sans charge aucune. {Décision du 2 Juin 18ü7. ) 

■ 

Aiuièté du Conseil koyal relatif aux examens de 
UAI'ACITÉ des institutrices riUMAlRtS, 


Du aS i'iln i33ê, 

Le Conseil royal de l’instruction publique , 

Sur le rapport de M. le conseiller cbargé de ce qui con¬ 
cerne les écoles primaires *, 

Vu la loi du 28 juin 185Ô , sur rinstruction primaire ; — 
vu l’ordonnance royale du 23 juin 1830, eoncernant les 
écoles primaires de Gllcs j — vu le statut du 11) juillet 1835 , 
relatif aux examens de capacité des instituteurs , 

Anrélé : 

Art. 1er. Toute personne qui voudra obtenir le brevet de 
capacité nécessaire aux institutrices pilmalrcs devra salis- 


s. 


« 
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faire aux questions qui lai seront adressées d’apres les pro- 

Lnammes suivants : 

O 

Pour le iîreveï de capacité du degré ÉîÉMféNTAiRE. 


Inslruclion morale et religieuse —• Catéchisme du 


diocèse et Histoire Sainte ; Ancien et Nouveau-Testament. 

Lecture. — Imprimés français et latins ; manuscrits ou 
cahiers lithographiés. 

Ecrîltire, — Bâtarde et cursive , en fin et en gros. 

Langue française. — 0 ta ram aire , orthographe. 

Calcul — Théorie et pratique* Numération : addi¬ 
tion ^ soustraction , multiplication et division , appliquées 
aux nombres entiers et aux fractions ordinaires et décima¬ 
les, —- Système légal des poids et mesures. 

Citant. — D’après le programme spécial arreté par le 
Conseil rovul. 


Travaux d’aiguille et éléments du dessin linéaire. 
Exposition des principes déducation et des diverses mé¬ 


thodes d’enseignement. 


l'OLR LE IIREVEX DE CAI'ACITÉ DU DEGRÉ SUPERIEUR. 

f 

Tout ce qui est compris dans le programme pour le 
brevet du degré élémentaire ; 

Exposition de la doctrine chrétienne ; 

5^, Notions plus étendues d’arithmétique , de langue ci 
de littérature françaises j 

Éléments de riiisloire et de la géographie en général ^ 
el particulièrement de I hisloirc et de la géograpliic de la 
France, 

!2. Si la postulante sc propose d’enseigner une langue vi¬ 
vante ou la musique mstruracntalc, ou de donner des no- 






















« 


nUEVETS DES INSTITUTRICES. 181 

lions élémentaires de pliysique , d’histoire naturelle ou de 
cosmographie ^ elle sera aussi interrogée sur ces divers 
points^ et il sera fait mention particulière de cette partie 
de l’examen dans le certilicat d’aptitude qui lui sera délivré. 

5, Chaque postulante sera tenue de rédiger une composi¬ 
tion sur un sujet donné, et de répondre aux questions qui 
lui seront adressées sur le même sujet. 

Elle devra faire, en outre, une leçon orale d’une demi- 
heure, sur une des parties du programme correspondant au 
degré du hrevel qu’elle voudra obtenir. 

La commission d’examen sera composée de cinq mem¬ 
bres au moins; elle sera nommée pour trois ans; les mem¬ 
bres en seront indéfiniment rcéligihlcs. 

La jirésence Je trois membres sera nécessaire pour la va- • 
lidilé des examens de capacité du degré élémentaire ; cinq 
rneinhves , au moins, devront cire réunis pour l’examen de 
capacité du degixi supérieur. Dans tous les cas, le certi¬ 
ficat d’aptitude ne pourra être délivré qu’à la majorité des 
voix. 


r». Les commissions d’examen s’asscmiileront deux fuis 

I 

par an ; clics tiendront séance dans les dix premiers jours 
de mars et d’aoùt. Les examens seront annoncés trente jours 
d’avance pur un arrêté du recteur, dûment publié et af¬ 
fiché. 


f). Le procès-verbal de l’examen sera dressé, séance te¬ 
nante , d’après un des raoitcles joints au présent statut ; il 
sera signé par tous les examinateurs cl par la récipiendaire, 
Ln duplicata revêtu des mêmes formalités sera transmis au 
recteur par le président de la commission , et restera déposé 
aux archives. 


10 
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7. Uîicerllfic.at J’aptilutlc , conforme a Tüti des modèles 
joints au préÊcnl statut, sera immcJialcmcnt remis a clia- 
cune des postulantes reçues. Ce certificat sera egalement si¬ 
gne par les examinateurs et par la récipiendaire. Celle-ci se 
pourvoira ensuilo auprès du recteur pour la délivrance du 
hrevel de capacité. 

8. Après cliacjuc séance de la commission d’examen, les 
juges indirpicronl leur jugement sur le degré d’instruction 
et d’apliluJe de chaque postulante par un de ces termes , 
trcs~bicn , bien^ asse^ bien, A laTin de la session, ils dres¬ 
seront la liste par ordre de mérite de tous les candidats re¬ 
çus , et une copie do cette liste sera aussitôt envoyée au 

recteur et au préfet. 

» 

î). L’inspecteur primaire du département sc fera représen¬ 
ter, chaque année, les procès-verbaux des examens decapa- 
cilc, et consignera dans un rapport spécial, adressé au rec¬ 
teur de l’acadcinie, les observations auxquelles ces procèsT 
verbaux pourraient donner lieu. 


Dispositions trnnsitoiees . 


10. Pendant deux ans, le certificat d’aptitude et le bre¬ 
vet de capacité pour l’instruction prîtnaire élémentaire 
pourront être accordés aux postulantes qui n’auraient pas 


satisfaits a la partie de rexamen relative au chant. 

Mention de celle circonstance sera faite sur te cerliGcat 
d’aptitude et sur le brevet de capacité. 

11. Les anciennes institutrices qui désireront obtenir un 
brevet de capacité délivré conformément au présent statut 
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ilcvront subir un nouvel examen dans les formes cî-dessus 


juescrites 


Le conseiller mee-présidenf, 

ViLLEMAIN. 


Le conseiller exerçant les fonctions de secrétaires» 

V. Cousin. 

Approuve conforinément a rarlicle *21 de rordonnancc 
l üvale du 2G mars 1829. 

Le minislre de l'instrucfioji publifjuc. 
I'elet ue la Lozère, 


INSTlTU nUCES ET ECOLES 1)E FILLES. 

Les comités ont inspection sur les écoles de filles en vertu 

des ordonnances de 1810 et 1828. 

(Décision du a4 décembre iS33.) 

Toute école de sœurs qui reçoit des garçons est soumise 
à Tinsjicction des comités, 

(Décision du c. r. iS^^,) 

S’il existe une école de garçons elles ne doivent recevoir 
que des filles. Les garçons âges de plus de 5 ans doivent sui¬ 
vre Técolc comimmale. 

(Décision du janvier i834.) 

Les nouvelles obligations Imposées aux communes par 

la lui ne détruisent [»as les engagctncnls parliculiers pris 

par clics avec les institutrices. 

(Décision du i3 mai iRSL) 

Le m vdc lie perception adapte pour les écoles de garçons 
ii’esl pas autorisé pour celles de filles. 

Les institutrices doivent fournir au Recteur l’ciat des 
.‘ous-maîi resses qu’elles emploient. 

(Déci&iün du ta septembre iS3C.) 












institutrices. 


IS'i 

Au Reclcur seul ap|>arlienl le droit d’autoriser les insti¬ 
tutrices il peut refuser rautorisalion malgré l’avis des 
comités. 

(Décision du LSjiiillet 

Les écoles de dessin et d’anglais claldies pour les filles , 
sont des écoles sniiéricurcs dans Icsuuclles il y a extension 
du jirog amme. 

(Décisiondu 23 septembre 

Les institutrices brevetées avant l’ordonnance n’ont pas 
hejsoin d’un nouveau titre. Lorsf|u’eUes sont communales le 
conseil municijtal fixe la rélribalion mensuelle. 

(Décision du ^3 février i83^.) 

L’autorisation est non seulement pour une commune mais 
encore pour un local déterminé. 

Une maîtresse de pension peut annexer a son établissement 
un externat primaire, 

(Décision du 21 juin i83^ ) 

L’ordonnance duf^O février 181(1 prescrit absolument de 
séparer les deux sexes et cette ordonnance n’a jamais cessé 
d’étre en vigueur , Les instituteurs qui refuseraient de s’y 
soumcllrc seraient par conséquent passibles des peines que 
l’ordonnance du 25 juin 185G donne aux comités d’arron¬ 
dissement le droit de leur infliger. 

(Décision du ai mal i33g.) 

Lorsque le conseil municipal a fixe le taux de la rétribu¬ 
tion mensuelle, si les parents ne la paient pas la commune 
a action pour exiger ce payement. 

(Uécision du5 avril 
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CURES ET DESSERVANTS. 


Le curé ne peul exercer les funclions d’instîlulcur pri¬ 
maire que lorsque récole apparlieiU a plusieurs communes 
réunies j ali>rs il ne fera poinl parlic du comité local j ce sera 
son collègue d’un autre commune qui sera membre de ce 
coniilé. 

éDiicîsiandu S riovombre i3î3.) 


Dans le cas où U n’y aurait pas d’école communale, le curé 

ou desservant peut cire admis provisoirement a tenir école 

[sourvu (lu’il remplisse les conditions prescrites par la loi. 

(Décisioiuie Janvier i3t4.) 

Le desservant de la commune est membre du comité 


b'cal. 


é^Dècîsion du 11 mais iS3:{,) 


L n curé peul donner l’instruclion primaire a 2 ou 3 en¬ 
fants : 11 n’est pas censé tenir école. — S’il veut tenir une 
école primaire il doit remplir .toutes les formalités prescrites 
par la loi. 

(D^'i.'iion du io mai iS3^ ) 


Il est impossible de tolérer^ sous le titre de maîtrise ou 
(le inanccanlerie, l’établissement d’une véritable école latine 
(‘Il dehors de la juridiction universitaire. Plusieurs arrêts Je 


Li cour de cassation ont statue en pareil cas, dans un sens 
entièrement conforme aux dispositions des décrets du 17 
mars 1808; le nombre des enfants qui s’y trouvent réunis est 
rigoureusement restreint aux besoins du chœur; et l’admi¬ 
nistration des élèves internes y est surtout interdite , de 
la manière la plus expresse. Mais la tolérance a cM égard 
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doit SC Ijorner à ce cas spécial cl aucun étabiisscnient scnnl)!a*- 
hle ne peut, s’ouvrir sons l’agrcmcnt de l’autorité universi¬ 
taire. 

(Dérision du ag scptcmlre 

Dans une commune de ISO habitants le desservant a clé 
autorisé, sur la demande du conseil municipal et l’avis du 

t 

comité local , a diriger provisoirement l’école primaire corn’ 
jnunale pour lafjueUe aucun institut cuir laïque ne s’était pré¬ 
senté cl à jouir du Lrailcmenl ii.vc afTecté'a ladite école. 

(Décision du iS octobre ) 

ECOLES SlIPÉRIErUES. 


JURISPRUDENCE, 

lo Toute école primaire supérieure doit avoir son clief 
spécial muni du lircvct. 

2*^ Les maîtres a djoi nts ne sont point assujettis au bre¬ 
vet; mais ils doivent être agréées par le Heclcur, 

5*^ Une école supérieure annexée a un autre établis¬ 
sement est soumise a la surveillance des comités. 

Annexée a une école noi-malc elle doit avoir deux 
sections l’une éléincnlaire , l’autre sin>éricure sous deux 
maîtres distincts. 

rio Nul élève n’y sera admis sans qu’un examen ail 
constaté qu’il possède suflisa minent l’instruction élémen¬ 
taire, 

G® Dans un établissement d’instruction secondaire , Je* 
élèves de l’école supérieure doivent être dans un local 
dislinct. 

7o Les fonds de l’clat ne doivent contrilnicr que j>our 
les frais de premier établissement. 


fe 
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8*^ Les clevcs d’une école secondaire élémentaire ou su¬ 
périeure sont exempts de la rctrllnition universitaire. 

Les élevés d’une école supérieure ( internes ou exter¬ 
nes), annexée h un établissement secondaire sont soumis 
U la rétribution. 

L’organisation d’une école supérieure n’esl pas de la 
compétence des Maires. 

Le principal peut avoir la haute direction de l’école su¬ 
périeure (jui toutefois doit avoir un chef spécial. — Lna 
école ne doit être reconnue supérieure que lorsque \% 
minimum legal est assuré. Quoique le degré d’enseigne¬ 
ment distingue essentiellement l’éeolc supérieure. 

( Décision Ju 6 (iéicajbre i3J3 ). 

L’admission dans une école supérieure ne peut pas avoir 

lieu avant Tàge Je 10 ans. 

( Décision du »o férrier *3^5). 


enseigné dans la division Inférietire. 


^ul élève ne sera admis dans une division supérieure 
s’il fi’a prouvé , par le résultat d’un examen subi devant 
le comité locul qu’il possède sunisaioiiicnt tout ce qui est 

— .\insi on ne doit 
admettre dans une école supérieure ijue les élèves qui 
ont déjà reçu rinlcntion élémentaire. 

^Décision du âS mai 1835 ). 

On ne penl contraindre un élève de l’école élémentaire 
'a passer dans l’école supérieure. 

( Décision du octobre iS3G). 

Le comité supérieuï- ou le comité local fait a la fin de 
chaque année rexamen des écoles élénicnlaircs. Les élève* 
âgés Je l‘2 ans au moins, qui auront été reconnus suffi* 














188 ÉCOLES A>XEïli;S d’étarliss. secondaire. 
samment inslruils seront désignés comme pouvant entrer 
a l’école primaire supérieure. — Aucun élève ne peut-être 
«•outraini a passer dans celte dernière. Mais les élèves 
gratuits suffisamment inslruils devront quitter l’école élé¬ 
mentaire, pour faire place à d'autres, 

( Décision du lo jinvfrc 1S37 ). 


l ne médaille en argent j une en bronze , deux mentions 
lionorablcs par département. 

( Décision du y février 18 I 8 ). 

Écoles supérieure^ a faire ouvrir dans les communes 
de (î,000 habitants. 

( Décision du aS Décembre i838 ). 

Ln Instituteur brevoté du degré supérieur peut ayoîr une 

classe supérieur* et une classe élémentaire, 

( Décision du i j août 18^0 ), 


ECOLES ANNEXES D ETABLISSE?!ENT SECONDAIRE:. 


Une école primaire annexe est soumise a la surveillance 

des comités j si elle est supérieure el!e doit avoir dei.s sections 

l’une élémentaire, fautre siniérieurc , sous deux maîtres 

distincts les élèves doivent être dans un local séparé. 

( Décîaion du 8 nnwiribrc 1^333 


Le principal du collège ne peut avoir que lu haute 
direction d’une école supérieure annexe ; mais celte école 
doit avoir sou chef spécial , breveté nommé et institué 
conformément a la loi. 

( nécij)ion du 6 décenilirc iS33 ). 


Les chefs d’établissemeni secondaire qui veulent ouvrir 
une école j)i‘imaire supérieuie doivent avoir un maître 
spécial ou être breveté. 


( DérUîoa du 10 janvier i&3{ ) 
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ÉCOLES annexes d’ÉTAIîLISS* SECONDAIRE. 18U 
Les écoles annexes sont coiiiDiunales quand i’insliluleur 
est subventionné. 

( Déeisluii du i4 mars i83^5 ). 

Lorsque le chef de rélablissement paie la rétrilmlion 

universitaire pour ses élèves de Français , il n’esL pas 

sous la juriJlclion du comité. 

( Décision du i6 novembre iS35 ). 

Les élè vos d’une école stipérieure annexe sont 

de la relribullon uni vers! taire ■ 

(Décision du ao janvier i336 ) 



Un maître de pension peut être nommé instituteur com¬ 
munal. Il doit demander chaque année rauLorisalion. Si 
clic lui est refusée , il doit la rétribution secondaire , il 

doit avoir deux locaux séparés. 

(Décision du aG mai i83G). 


Des classes primaires peuvent être annexe'es, comme éco¬ 
les privées , aux établissements secondaires ecclésiastiques 
aux mêmes conditions que les autres établissements se¬ 
condaires. 


( Décision du i» septembre jS.ij ). 

Un chef d’étal dissement secondaire peut réunir une éroU 
primaire h son étal>lisseinent , mais il ne doit v avoir 
aucune communication entre les enfants des deux divi¬ 
sions , pour chat|ue classe il faut une entrée et une sortie 
distinctes. Les deux divisions doivent avoir chacune un 


maître pourvu soit du brevet de maître de pension soi» 

du brevet de capacité. L’un des deux maîtres peut avoir 
la haute direction. 


( Décision du ii septembre iSS; ). 


* 








iOO l':C(U.E« DANS LES HoSnCES. 

Les rccUtu's ne <!evi'onl plus proposer d’autorisations 
nouvelles Jw réunion. Les chefs J’éluhlissemcnt sccondat- 
rcs autorisés anlérieuremcnl continueront h, rétre cluique 
an née. 

( Dérision du i y juin (838). 

Deux écoles distinctes l’une primaire l’autre secondaire, 

ayant chacune un mailrc particulier , ne peuvent exister 

dans un niènte hâtiment sans qu’il y ait séparation réelle 

et alisolue ciitrc les parties du local alfeclécs a l’un et 

l’autre étahlisscuicnt. S’il en était autrement , la rcs|>onsa- 

liiliié pesant d’une manière vague sur les Jeux inallres , 

serait par cela même illusoire. 

( Décision du i8 mars iS^o ). 

Le directeur d’une école annexe d’un élahlisscmcnt 
secondaire , ne jieiil être suspendu que par le Maire ; mais 
le recteur peut suspendre la délivrance de rinstiiulion si 
elle ii’a pas déjà eu lieu. 

(Décision du a6 seplemLre i8(o). 

ÉCOLKS DANS LES HOSPICES 

ET DE UEIJfilElSES. 

L n école ouverte dans un hospice doit être soumise h 
toutes les dispositions qui régissent les écoles primaires. 

( Décisiui) du xC juillet. i8»3 

l ne école annexée a un hospice dispense d’une autre 
école sous la condition qu’elle est ouverte a tous les en- 

fa .nts riches ou pauvres. 

( Décision du t3 décembre i833 ), 

Les écoles primaires tenues par des sœurs sont sous la 
juridiction immédiate des Préfets; mais les Préfets Joi- 
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ÉCOLES DANS LRS HOSPICES. lül 

v.enl prendre l’avis des comilés actuels dans toutes les 

occasions où Us devaient consulter tes anciens comités. 

( Décision du février iSS^ ). 

La surveillance de ces écoles appartient aux autorités 

administratives et ccclésiaslif[ues. 

( Déi'i^iun du S avril t834 ). 

îl convient que les établissements Je sœurs cloitrées 

soient visités par les curés membres des comités. 

(Décision du atj mars iHd5 ). 

L i»c école primaire dans un hospice est soumise k la 
surveillance des comités. 

(Dêtîsîou du a- février iSj5 ). 

Les écoles de rcligleuios sont soumises à l’inspection. 
Les comilés feront bien de la contler aux ecclésiastiques , 

et a des dames Inspectrices. 

(Décision du i3 juillet iS3t)). 

L’aîjiclc J de la loi du mai 1835 concernant les con¬ 
grégations religieuses de femmes et les élabljssemen’s dé¬ 
pendant de CCS congrégations doit recevoir son exécution 
lorsque des sœurs demandent U établir des iicolcs primai¬ 
res L’information sur la convenance et les incon- 

* 

veniciits de l’élablisscmenls , .consenteracnl de l'évèque , 
et axis du conseil mimicipal. ‘2^ L’autorisation sera accor- 
dée par ordonnance royale. 

( Dé ('bion du janvier iSSj )■ 

L’autorisation de tenir nn pensionnat laquelle émane 
du Préfet seul ne peut avoir de force que pour le dépar- 
lemenl et même pour une commune distincte du dépar¬ 
tement. 


( Décision du ag féviîer 1840), 
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192 SALLES d’asile. 

Ordonnance du 22 décembre 1S57 , sur les salles d^asile, 

Louis-Philippe , roi des Français , 

Vu la loi du 28 juin 1853 sur rinstruclion primaire , en¬ 
semble nos ordonnances des 19 juillet et 8 novembre de la 
même année, pour rexéculion de ladite loi * 

V u notre ordonnance du 23 juin 1830 sur les écoles de 
filles. 

V'u la délibération du Conseil royal de l’instruction pu¬ 
blique. 

'Sur le rapport,de notre ministre secrétaire détat au dé¬ 
partement de finslruction publique ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce quisutl ; 

ÏIIBE l. 

Des salles (Tasile en général. 

Article 1. Les salles d’asile, ou écoles du premier âge, 
sont des établissements cliantables , où les enfunts des deux 
sexes peuvent être admis jusqu’à Page de six ans accomplis, 
pour recevoir les soins de surveillance maternelle et de pre¬ 
mière éducation que leur âge réclame. 

Il y aura dans les salles d’asile des exercices qui compren¬ 
dront nécessairement les [iremiers principes de l’inslruclion 
religieuse et les notions élémentaires de la lecture , de l’écri¬ 
ture , du Calcul verbal. On pourra y joindre des chants ins¬ 
tructifs et moraux , des travaux d’aîguillc et tous les ouvra¬ 
ges de main. 

2. Les salles d’asUe sont ou publiques ou privées. 

3. Les salles d’asile publiques sont celles que soutiennent 
en tout ou en partie les communes, les départements ou 

l^Élat. 

























SALLES d'aSILÈ. Î93 

^1, Nulle salle d’asîlc ne sera considérée comme publique 
nu’autanl qu'un logement et un traitement convenables au¬ 
ront été assurés a la personne chargée de tenir rétablisse¬ 
ment , soit par des fondations , donations ou legs , soit par 
•èes dclibéralions du conseil général ou du conseil municipal 
diimenl approuvées. 

TITRE H. 

, De la direction des salles d'asile. 

'3. Les salles d’asile peuvent être dirigées par des hommes; 
toutefois une femme y esttoujours préposée. Ces adjonctions 
sont permises dans des circonstances et des limites soigneu¬ 
sement déterminées. L’autorisation du recteur de l’acadé- 
mie sera nécessaire ; elle ne sera donnée que sur une demande 
du comité local et sur l’avis du comité d’arrondissement, de 
l’inspecteur des écoles primaires et du curé ou pasteur du 
lieu. 

6. Les directeurs et directrices de salles d’asile prennent 

le nom de surveillants et de surveillantes. 

* 

Les dispositions des articles 5 , G et 7 de la loi du 28 juin 

» 

1833 sont applicaldcs aux surveillants et surveillantes de 
salles d’asile. 

7. A l’avenirj on ne pourra être surveillant ou surveillante 
de salles d’asile à moins d’ètrc âgé de vingt-quatre ans ac¬ 
complis. Sont exceptés de cette disposition la femme ou la 
fille, les fils , frères ou neveuxdu surveillants ou de la sur¬ 
veillante, lesquels pourront être employés, sous son autorité , 
a l’âge de dix-huit ans accomplis. Toute autre exception 
«xige l’autorisation du recteur. 

8. Tout cfindidataus fonctions de surveillant et de sur- 
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SALLES d'asile. 


vcillîmtc d’îisllc , outre les jii-slilicaliüDS desonuge, devra 
juescnlCT les pièces suivantes ; 

Un certificat d’aptitude ; 

2o üii certificat de moralité *, 


r>o Une autorisation pour un lieu détermine. 

0. l.c certificat d’aptitude est délivré conformement aux 
dispositions Je la loi du ^8 juin lS53j après les épreuves sou¬ 
tenues devant les commissions d’examen spécifiées au litre 
suivant, 

Nul ne sera admis devant la commission d’examen , sans 
avoir proiluil, au préable , son acte de naissance et le cer¬ 
tificat de moralité. 

« 

10. Les certificats Je moralité constatent que l’impétranl 

* 

ou rimpclrante est digne , par sa lionne conduite et sa bonne 
ïcpulation , de sc livrer a l’éducation de rcnfancc. 


Les certificats de moralilé sont délivrés , conformément à 
rarliclc G de rordoiinancedu 25 juin 1850. 

J.c certificat donné dans la dernière résidence ne pourra 
avoir plus d’un mois de date. 

11. Sur le vu et le dépôt ilcccs pièces, ruulorisalion d’excr- 
CCI’dans un lieu déterminé est délivrée par le recteur de l’a- 
cadénilc , en sc conformant aux dispositions des articles 7 

et 11 de l’ordonnance du 25 juin 185G. 

12. Les pièces ci-dessus ne sont pas exigées pour l’aiito- 
risalion, dans les cas prévus par l’article 15 de l’ordonnance 

du 25 juin 1S5G. 
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saixes d’asile. 




TITUE 111. 

Des commissions (lexamen. 

15. U y aura, JanschaquR tlq>artemenl, une ou plusieurs 
comuiissions de mères de famille chargées d’exercer, en ce 
qui louchelexamcn des candidats aux fonclions de survcil- 
laulsoude surveiilanles d’asile, les atLril)ulions conférées par 
rarllclc 25 de la loi du 28 juin 1855 aux commissionsd’exa- 
raen pour l’instruction primaire. 

Ces commissions dciivreronl les ; ccrlificals d’aplitude 
prescrits par l’arlicle lü de la présenle ordonnance. 

Elles en prononceront le retrait dans les cas prévus [>ar 
l’article 21. 

l 'I. Les commissions d’examen seront prises parmi les 
dames inspectrices dont il sera parlé au titre suivant. Leur 
nombre ne pourra être moindre de cinq. Le préfet les nomme. 

Cliaque commission sera placée sous la présidence d’un 
membre du conseil académique ou de la commission il’exa- 
men pour rinstruclion primaire. Le président est a la no¬ 
mination du recteur, ainsi que le secrétaire. A l’aris, il preiul 
séance dans la commission supérieure dont il est parlé ci- 
après. 

15, Les commissions se réuniront a des époques détermi¬ 
nées par le recteur; clics recevront Je lui les programmes 
d’examen et toutes les instructions nécessaires. 

Ki. Il sera institué une commission supérieure d’csamcii 
pour les salles d’asile, chargée de rédiger, pour tout 
royaume, le programme des examens d’aptitude, celui de la 
tenue des salles d’asile, des soins qui y seront donnés cL des 
exercices qui y auront lieu. 
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I9f> SALLES d’asile. 

Ces programmes seront soumis a notre Conseil royal de 
rinslruction publique, et devront être approuvés par notre 
ministre de rinslruction publique. 

La commission supérieure des asiles donnera son avis sur 
les livres qui pourront cire considérés comme particulière¬ 
ment propres aux salles d’asile , entre ceux qui sont approu¬ 
vés par notre Conseil royal pour l’instruction primaire. Dans 
aucune salle d’asile , a fjuelquc titre et par quelques per¬ 
sonnes qu’elle soit tenue, il ne pourra être fait usage de 
livres autres que ceux qui auront été ainsi déterminés. 

La commission supérieure pourra également , sous l’au¬ 
torité de notre ministre , préparer toutes les instructions, 
propres a propager l’institution des salles d’asile , à assu¬ 
rer l’uniformité des méthodes et a fournir des directions 


pour le premier établissement des salles qui seront fondées 
soit par les particuliers , soit par le? communes. 

17. La commission supérieure des asiles est composée 
de dames faisant ou ayant fait partie des commissions 
d’examen. Elle est nommée par notre ministre de l’in¬ 
struction publique , et placée sous la présidence d’un 
înembre du Conseil royal de l'instruction publique qu’il 
désignera, ainsi que le secrétaire. La commission supé- 
licurc siège au chef-Ueu de i’Université. 

TITUE IV. 


Des autorités préposées aux salles (Vasile^ 


18. Les comités locaux , les comités d’arrondissement, et 


a Darls , le comité central exerceront 
toutes les attributions de surveillance 


, sur les salles d’asile, 
générale, de conlrùlc 


administratif cl de pouvoir disciplinaire dont Us sont revêtus 


















sam.es ü’asile. V.ü 

par la loi sur Finstruction primaire , sauf les Jérogalious <jui 
sont contenues aus articles 21 et 22 Je la présenlc orJon- 


nance. 


19. Des dames inspectrices seront cliargécs de la visîle 
liabiluelîe et de l’inspection journalières des salles d’asile, fl 
y aura une dame inspectrice pour charjue établissement. 
Files pourront se faire assister p.'sr des dames déléguée'* 
(juVllcs choishout*, elles feront connaître leur elioiv an 
maire, ilia diligence de qui les comités en seront informés. 

20. Les dames inspectrices seront nommées sur la [u’é- 
sciilalion du maire, président du comité local, par le 
préfet qui a seul le droit de les rcToqucr. Les tîaracs délé¬ 
guées font partie, de droit, des listes de présentation. 

2f - Les dames inspectrices surveillent la direction des 
salles d’asile , en tout ce qui louche à la santé des enfants, 
il leurs dispositions morales, à leur éducation religieuse et 
aux traitements employés a leur égard, 

Ktles provoquent, près des commissions d’examen, le 
retrait des lirevets d’aptitude de tout surveillant ou de toute 
surveillante d’asile dont les liabiludes , les procédés et le ca¬ 
ractère ne seraient pas conformes a l’esprit de l’institution. 
Les presidents des comités sont informés , au préalaLle 
de la préposition des dames. 

Les dames inspectrices pourront, en cas d’urgence, sus¬ 
pendre provisoirement les surveillants ou surveillantes , en 
rendant compte sur-le-cbamp de la suspension et de ses 
motifs au maire, qui en référera , dans les vingt-quatie 
heures, le comité local entendu , au président du comité 
d’arrondîsi-emenl, et, a Faris, au président du comité 
central , qui mainlietil, abroge , limite sa suspension. 
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SALLES d’asile, 

22. Dans tous les cas Jencgiijjencc liabilucllc , J’iiicon- 
Uuilc ou d’incapacité notoires, et de fautes graves signalées 
jtar les dames inspectrices , le comité d’arrondissement , et, 
a Paris , le comité central, mandera l’inculpé et lui appli- 
t]ucra les peines de droit. 

2ü. Les dames inspectrices seront cliargées de l’emploi 
immédiat de toutes les olFrandes destinées [lar les comités , 
par les conseils inunicipauï cl dépaiiemcnlaux , par l’admi¬ 
nistration centrale ou par les particuliers , aux salies d’asile 
de leur ressort , sauf, a l’égard des deniers publics , l’ac- 
complissement de toutes lés formalités prescrites pour la 
distribution de ces deniers, 

2L Les dames inspectrices feront, au moins une fois 
par trimestre, et plus souvent, si les circonstances l’exi¬ 
gent, un rapport au comité local, qui en référera au 
coinilc d’arrondissement , et , a Paris , au comité central. 
Ce rapport comprendra tous les faits et toutes les obser¬ 
vations propres a faire apprécier la direction matéiicile et 
morale de chaque salle d’asile , et ses résallals de toute 
nature. 

Ce rapport pourra contenir toutes les réclamations qu’el¬ 
les croiraient devoir élever dans i’intérét de la disei[tlinc , 
de la religion , de la salubrité , Je la bonne administra¬ 
tion de l’établissement confié à leurs soins. En cas d’ur¬ 
gence, elles adresseraient directement leürs réclamations 
aux autorités compétentes. 

Les daines inspectrices, quand elles le jugeront 

m 

utile, auront la faculté d'assister à la discussion de leurs 
rapports dans les comités', elles y auront, en ce cas , 
voix d’Jlibéralivc. 
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SALLES d’asile. 1Ü9 

2G. Il pourra y avoir tics dames inspectrices permanentes 
rétribuées sur les fonds départementaux ou communaux, 
billes porteront le titre de déléguées spéciales pour les sal¬ 
les d’asile. Les déléguées spéciales seront nommées par le 
recteur, sur la présentation dés comités d’arrondissement , 
rt, a Paris , par noire ministre de l’instruction publique 
sur»la présentation du comité central *, elles pourront sié¬ 
ger avec voix délibérative dans les comités et dans les 
«■üiumissions d’examen. 

27. Il V aura , près la commission supérieure, une ins¬ 
pectrice permanente rétribuée sur les fonds du ministère 
de l’instruction publique, laquelle portera le titre de délé¬ 
guée générale pour les salles d’asile, cl sera nommée par 
le ministre de rinstrucUon publique. Elle aura droit d’as¬ 
sis 1er , avec voix délibérative, a toutes les séances de la 
commission supérieure et des autres commissions d’exu- 
incn. 

28. Les salles d’asüe sont spécialement soumises a la 
surveillance des inspecteurs et des sous-inspecteurs de 
l’instruction primaire. Les inspecteurs d’académie devront 
les comprendre dans le cours de leurs tournées. * 

2f>. l)a ns les cas prévus par les paragraphes 2 et 
de rarücle 21 et par l’article 22, les membres des comi¬ 
tés exercent l’autorité spécifiée auxdits articles et dans les 

* 

mêmes formes. 

TITRE 

Disposilions transitoires. 

50. Les personnes qui dirigent actuellement des salles 
d’atiile publiques ou privées, en vertu d’autorisations 
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Ï200 réglement des salies d’asile. 

i‘t*gulicrGnierit obtenues, pourront conliniier u tenir leur* 
établissements , sans avoir besoin d’un nouveau litre’, si , 
d’ici au 1®'" avril proebain , le retrait de leur autorisation 
n’a pas été provorpié et obtenu par les comités ou par 
tes commissions d’examen. 

Fait a Paris, le décembre 1837. 

LOLIS-PHILIPPU. ' 

Par le roi : 

Le minifitre de l'instruction publique , 

Salvandy. 

Réglement général concernant la tenue des salles d'asile , 
tes soins qui doivent y cire donnés aux enfants , et les 
exercices qui doivent g avoir lieu. 

Du 3^ avril i838. 

l.c Conseil royal de l’instruction publique , 

Sur le rapport de M. le conseiller chargé de l’instruction 
primaire , 

Vu l’article IG de rordonnancc du 22 décembre 1837, 
par leqùel la commission supérieure des salles d’asile est 
autorisée a proposer au Conseil royal de rinstvuclion pu- 
biitjLie le programme de la tenue des salles d’asile , des 
soins qui y seront donnés , el des exercices qui y auront 
lieu ; 

Vu le projet de programme dressé par la commission 
supérieure, dans sa séance du 11) février 1828 , 

Arrête , ainsi qu’il suit, le réglement général des salles 
d'asile : 

























HÉGLEMENT DES SALLES D’aSILE; 201 

TiïRt: lor. • 

DE LA TENUE DES SALLES d’aSILE. 

§ Du locaL 

ArU l®*". Les salles d’exercices destinées à recevoir les 
enfants seront situées au rez-de-cliaussce , planchéiées , ou 

r 

carrelées , ou airées en aspballc ou en salpêtre battu, et 
éclaiiées des deux Cütcs par des fenêtres tpii auront lenr 
base a deux mètres au moins du sol, avec cliàssis mobile. 

2. La forme de ces salles sera celle d’un réel angle ou 
carré long’ , d’au moins quatre mètres de largeur sur dix 
mètres de longueur, pour cinquante enfants j d’au moins 
six'mètres de largeur sur douze mètres de longueur , pour 

ê 

cent enfants, el d'au moins huit mètres de largeur sur 
seize à vingt mètres de longueur, pour deux cents cin¬ 
quante enfants. 

Ce dernier nombre ne sera jamais dépassé. 

5. A l’une des exlrémilés de la salle seront établies plu¬ 
sieurs rangées de gradins , au nombre de cinq au moins et 
de dix au plus, disposés de manière que tous les enfants 
puissent y être assis en même temps ; il y scia pratiqué 
deux voies, l’une au milieu, l’autre au pourtour , aÜn de 
faciliter le classement el les mouvements des élèves et la 
circulation des maîtres et de leurs aides. 

l. Des bancs fixés aux plancher seront placés dans le 
reste de la salle , avec un espace vide au milieu pour les 
évolutions. 

Jlevant les bancs seront des ccrc'es peints sur le plan¬ 
cher , des porle-lalilcaux et des louches : autour de la 


















202 RÈGLEMENT [)ES SALEES d'aSILE. 

salle seront siisj>cmlus tles tableaux Oc numération ou de 

earaclères alphabétifiues et d’autres tableaux présentant les 

jrremiers et les plus siuiplcs éléments de l’instruclicn 

primaire. 

r>. A coté de la salle d’exercices , il y aura un préau , en 
partie couvert et en partie découvert , d’une dimension au 
moins triple Je la première salle. 

Dans la partie découverte, dont on ménagera l’ex position 
de la manière la [dus favorable a la santé des enfants ^ 
seront placés divers objets propres a servir de jeux. 

Sous la partie couverte, il j aura des bancs qu’on pourra 
retirer et ranger a volonté. 

O 

Indépendanimenl de la partie couverte du préau, il y 

I 

aura , autant qu’il sera possible , près de la salle d’exerci- 
ees, une autre salle spécialement destinée aux repas, et 
servant de chauffoir pendant riiivcr ; on y disposera des 
plancbes pour recevoir les paniers des enfants , des bancs 
mobiles, des écuclles et autres ustensiles nécessaires, 

G. Les lieux d’aisance seront places de telle sorte rjue 
la surveillance en soit très-facile. 

11. Du mobilier. 

7. Le moliilicr nécessaire aux salles d’asile comprend les 
objets ci-après énoncés : des cbatnpîgnons jiour les cas' 
riuettes , les vestes ou gilets , et les lab'iers ; tics baquets 
ou jattes , des sébilles de bois ou des gobelets d’éluin , des 
éponges et des serviettes, une fonlalno, un poêle, deux 
lits de camp sans rideaux; une pendule, une clochette 
a main et une cloebe suspendue ; un silllet ou signal pour 
les divers exercices de l’intérieur, des tableaux , des porte- 
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tableaux cl des toucbes, des ardoises et des cravons , uae 
platichc noire sur un chevalet, et des crayons blancs; 
un boulier-compteur ayant dîx rangées de dix boules 
chacune ; un ou plusieurs cahiers et porte*feiiilles d images , 
un cadre ou porte-gravures pour placer l’image qu’on veut 
exposer aux regards des enfants * une armoire ou seront 
gardés les registres et les tableaux , ainsi que les matér 
riaux cl les produits du travail manuel. 

g III. — Da personnel des maîtres et de leurs aides. 

8. Indépendamment du surveillant ou de la surveillante 
désignés par les articles G j et 8 de l’ord'onnance du 
décembre 1836 , il y aura toujours , quel que soit le 
nombre des enfants , une femme de service dans chaque 
salle d’asile. 

9. Lorsque le nombre des enfants s’élèvera au-dessus de 

« 

cent, il devra y avoir, outre la femme de service, au 

f ^ 7 é 

moins deux personnes préposées à la surveillance ; elles 
seront choisies et autorisées par le recteur de l’académie , 
conforméiucnl aux règles établies par le litre 11 de la- 
tlile ordonnance. 

10. Les surveillants ou surveillantes des salles d’asile 
«rommunales, leurs aides ou autres employés, ne recevront 
des familles aucun paiement ni rétribution, aucun cadeau 
ni offrande. ï.cur traitement leur sera remis directement 
jtar la caisse de la commune ou par une autre caisse agréée 
de l’autorité municipale. 

§ IV. De Vüdmission des enfants. 

11. Seront admis dans les salles d’asile les enfants de 

IVige de deux a six ans. . 


I 
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Au-dessous et au-dessus de cet yge, Tâdmission ne 
peut avoir lieu fine sur rautorisaüon formelle Je la dame 
inspeclricc de rélablisscmcnt. 

12. Les parents doivent, avant l’admission , présenter au 
surveillant un ceiiificaL du médecin, constatant que leur 
enfant n’est atteint d’aucune maladie contagieuse , qu’il a 
été vacciné ou qu’il a eu la petite-vérole. 

15. Chaque jour, avant d’amener leurs enfants a l’asile, 
les parents leur laveront les mains et le visage, les peigne¬ 
ront et auront soin que leurs vêtements ne soient ni décou¬ 
sus , ni troues, ni déchirés. 

l^ï. 11 sera tenu, conformément au modèle n^ 1 annexé 
au présent statut, un registre sur lequel seront inscrits, 
jour par jour, sous une même série de numéros, les noms 
et prénoms des enfants admis , les noms, demeures et pro¬ 
fessions. des parents ou tuteurs , et les conventions rela¬ 
tives aux moyens d’amener ou de conduire les enfants. 

15. Les asiles seront accessibles aux enfants tous les jours 
delà semaine; ils pourront même y être admis les jours 
fériés, pour des motifs graves dont la dame inspectrice 
sera juge. Néanmoins , le jours fériés les salles d’exercices 
seront fermées et les préaux seuls demeureront ouverts, 
sous la garde de la femme de service ou d’une autre per¬ 
sonne agréée j)ar la dame inspectrice. 

IG. Conformément a ce qui se pratique pour les écoles 
primaires soit de filles, soit de garçons , l’autorisation de 
tenir une salle d’asile ne donne que le droit de recevoir 
des externes ; une autorisation spéciale sera nécessaire pour 
y admettre des enfants a titre de pensionnaires ; celte au- 
fisation spéciale ne pourra être accordée que par délité* 
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ration tlii Conseil royal sur la proposiüou du Vecteur de 
rAcadétnie. 

V. — Dit partage de^ heures de la journée. 

17. Les salles d’asile seront oit vertes : 

Du 1er mars au novembre, depuis sept heures du 
malin jusrju’a six heures du soir ; 

Du 1er novembre au l^^'' mars , depuis neuf heures du 
malin jusqu’au coucher du so leil. 

1«. Da ns des cas d’urgence y sur lesquels il sera statué 
par la dame inspectrice , les surveillants devront mèmu 
recevoir et garder les anfanls soit avant, soit après les 
heures ci-dessus déterminées. 

Les conditions particulières auxquelles pourront donner 
lieu les soins extraordinaires que prendront alors les sur¬ 
veillants et surveillanles seront également réglées par la 
dame inspcctiice, qui en fera son rapport au comité local. 

19. Les exercices d’enseignement ont lieu chaque jour de 
la semaine , pendant deux heures au moins et quatre heures 
au plus : chacun de ces exercices ne dure jamais plus de 
dix il quinze minutes. 

§ VL “ De rinspection JournaUère. 

t?0. Les dames inspectrices ou leurs déléguées excrceron*. 
conlinuellftsnent une surveillance maternelle envers les en* 
lants recueillis dans les salles d’asile ; clics étudieront lex 
dispositions des enfants-, elles dirigeront les surveillants et 
surveillantes dans rcxéculion du [ilan d’éducation tracé par 
les réglements cl les programmes. 

Les visites auront lieu a diverses heures de la journée , de 
manière a rendre la dame itispeclricc Icmoln des exercices 
et des récréations : elles auront notamment pour objet la 
santé des enfants et les secours immédiats à distribuer aux 
enfants pauvres de l’asile. 

!21. Un médecin sera attaché a chaque asile , et devra 
le visiter au moins une fois par semaine • il inscrira scs 
prescriptions sur un registre particulier conforme au 
modèle no Vt. 

22. Dans chaque salle d’asile est déposé un registre con¬ 
forme au modèle n® 5 , sur lequel la dame iiispecirice cous- 

. l8 
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talcra le nombre tles enfants présents, leurs oecunalions du 
moment et les observations fju’elle aura faites. 

Ce même registre recevra les observai ions des personnes 
dénommées aux arûclcs 2^1,27 cl 28 du présent statut. 

2ô. Un tronc sera placé dans chaque asile ; la clef en sera 
confiée a la dame inspectrice. Les deniers déposés dans ce 
tronc, ainsi quêtons les autres fonds qui seraient donnés 
spécialement pour l’asile , seront administrés au profit de 
l’établissement, conformément à i’arlicle 23 de l’ordon¬ 
nance. L’argent sera employé a fournir des vêtements , 
soupes ou médicaments pour les enfants pauvres , infirmes 
ou convalescents qui fréquenlenl l’asile ; i) pourra aussi 
être applifjué aux menues dépenses qui seront jugées 
nécessaires. 

L’indication de l’emploi de ces recettes fera partie du 
rapjjort trimestriel que les dames inspectrices feront au 
comité local de chaque arrondissement municipal, confor¬ 
mement aux articles 21( et 2I> de l’ordonnance. 

^ Vil. — De Vinspection des déléguées spéciales, 

2'i. Lorsque des fonds départementaux ou communaux , 
régulièrement volés, auront assuré le traitement d’une ou 
de plusieurs dames déléguées , conformément a l’article 
de l’ordonnance du 22 décembre, le recteur de l’Académie , 
apres en avoir conféré avec le préfet de chaque départe- 
ruent du ressort académique , fera connaître au ministre de 
rinstruclioii publique les circonstances qui rendraient né¬ 
cessaire la nomination de ces dé/éguées , e> il sera procédé 
k leur nomination comme il est dit a l’arliclc précité, 

2.>, Les visites des déléguées spéciales auront pour prin¬ 
cipal objet , outre le rappel aux réglements , qui appartient 
à toute personne investie du droit d’inspection ; 

lo Le détail des dépenses , le bon emploi des fonds que 
le département ou la ville aura alfectés au service des salles 
d’asile et généralement le régime économique ; 

2o La pratique des méthodes et des exercices adoptés 
conformément à l’ordonn ance ; 

5o La surveillance disciplinaire a l’égard des maîtres et 
maîtresses cl de leurs aides. 

2G. La dame déléguée spéciale devra exercer ses fonc“ 
lions hîibituellemcnt et sans mandat formel : elle inspec 
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lera ^ suivant la nature et l’élcntlue de son titre, toutes le® 
salles d’asile du déparleracnt , de raiTondissement ou d^ 
la commune : clic adressera ses rapports sur chaque asile » 
a'ii maire de la commune , cl a Paris , au préfet de la t>einc » 
pour ce qui touche le régime économique ; aux comité^î 
locaux et d’arrondissement, pour ce qui concerne la dis’ 
cipline et les méthodes. 

File communiquera ses observations a la dame inspec¬ 
trice , sur tout ce qui intéressera la santé des enfants et les 
soins physifiues et moraux qui doivent leur cire donnes. 

Vill. — De la déléguée générale, 

27 , Les fonctions de la dame inspectrice permanente 
nommée en vertu de l’article 27 de l’ordonnance , déléguée 
générale pour les salles d'asile , s’exerceront à l’égard tle 
tous les asiles de France, d’après une mission, soit du pré¬ 
sident de la commission supérieure, soit du ministre même 
de rinslruclion publique. 

Tous les asiles devront être ouverts a la déléguée géné¬ 
rale : elle ne pourra rien ordonner ni rien prescrire ; mais 
elle examinera les divers établissements sous tous les rap¬ 
ports , se fera donner , par les surveillants et par les diverses 
autorités préposées aux asiles, tous les renseigiiemcnls né¬ 
cessaires sur chacun de ces élablisseinents, et s’assurera si 
les rcglemenls sont exactement suivis : elle recueillera en¬ 
suite ses observations , et adressera a la commission supé¬ 
rieure , d’abord un rapport séparé sur chaque asile , et, en 
définitive , un rapport général sur tous les établissements 
que sa mission aura dû comprendre. 

Les divers rapports seront l’objet des délibérations de la 
commission supérieure, et, s’il y a lieu, donneront nais¬ 
sance à des dispositions léglemenlaires , soit pour un ou 
plusieurs asiles , soit pour tous les asiles du royaume. 

IX. — Des autres inspections, 

28. Indépendamment de l’inspection journalière des daines 
inspectrices et de leurs déléguées , de l’inspection babituelle 
delà déléguée spéciale et de rinspcction annuelle de la dé¬ 
léguée générale, les salles d’asile seront soumises , confor¬ 
mément aux articles 18 et 28 de l’ordonnance, îii’tnspection 
ordinaire : lo des comités locaux et d’arrondissement , et, à 
paris, du comité central*, 2^ des inspecteurs et des sous- 
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Dspecteurs tle rinstruclion niimairc \ des inspecleurs 
d’Acatlémie ; 

Los recteurs des Académies et les inspecteurs généraux 
del’Ü niverslté devront aussi comprendre dans leurs tournées 
Jes élablisscmcnls de celle nature qui mériteront une atten¬ 
tion particulière. 

Le president et les membres de la commission supérieure 
pourront atout instant exercer dans tons les asiles ce même 
<!roil d’insjveclion , et adresser an ministre de rinslruelion 
publique leurs observations sur tous et chacun de ces éla- 
1)1 issomenls. 

Î2Î). Aux termes des articles 21 ^ 22 cl29 de l’ordonnance 
du 22 décembre, les membres des comités d’arrondissement, 
et, à Taris , du comité central, pourront provoquer, auprès 
des commissions d'examen , le retrait du brevet d’aptitude 
de tout surveillant ou de toute surveillante dont les habi¬ 
tudes , les procédés cl le caractère ne seraient pas conformes 
a l’esprit de l’inslilulion ; ils pourront de même ,, en cas 
d’urgence, suspendre provisoirement Icsdits surveillants ou 
surveillantes en rendant compte sur-le-champ de ce le sus- 

i icnsion et de leurs motifs au maire de la commune , et, 'u 
*aris , au maire Je rarrondissement. 

50. Toutes les fois que les asiles seront visités par quel¬ 
qu’un des fonctionnaires dénommés a l’article20 cl suivants 
du présent statut, les surveillants et surveillâmes devront 
cxliibcr les registres de l’établissement, et répondre avec la 
plus grande exacüUulcaux (jueslionsqui leur seront adressées. 

51, Lessurvcillanis et surveillantes qui contrevrendraienl 
aux dispositions de l’aillclc précédent pourront être punis 
pour celle contravenLion , conformément aux articles 21, 2 

et 5 , et 22 de l’ordonnance. 

52 Les surveillants ou surveillantes a qui le lu-evel d’ap¬ 
titude ou l’autorisation auront été retirés, en exceutiou <Us 
ai tic]es 18 cl 2l de l’ordonnancc , pourront se pouvoir de¬ 
vant le ministre de l’instruction publique en Lonscil royal , 
eonformémenra l’article 25de la loi du 28juin 1855, ^2cl.). 

g X. — visites du ptthlic. 

* 

35. Les surveillants et surveillantes des salles £ont auto¬ 
risés à recevoir les visites des personnes qui désirent ai^sss- 
ler a quelques-uns des c.xercices. 
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lis pourront néanmoins se refuser a recevoir ces visiU's 
lorsqu’elles leur puraltronl prcscnler quelque inconvénient 
pour la bonne tenue de l’asile, et ils devront, dans ce cas en 
référer, soit a la dunic inspeetnee , soit a la déléguée spé¬ 
ciale , soit enfin au maire de la eomnnme ou de rarrou- 
dissement municipal. 

3^1. l.es surveillants et surveillanles, dans leur charil a h le 
soi] ici Unie yioiir les enfants pauvres , se feront un devoir 
d’invilcr les visiteurs a déposer leurs oÜrandes dans le 
tronc placé a l’entrée de l’asile. 

S’il est fait quebjue don a découvert , il sera mentionné 
a l’instant sur le registre spécial dit des visiteurs et sur le 
registre de la dame inspectrice , en |U‘ésence du donateur ; 
et l’emploi en sera fait, ou seltui la destination qui aurait 
été indiquée , ou , a défsut d’indication particulière , dans 
les termes de l’article 23 du présent statut. 

7y.}, Lorsfju’une personne , aspirant aux fonctions de sur¬ 
veillant ou de surveillante, désirera suivre habitiiellemenl 
les exercices pratiqués dans une salle d’asile , cl les pratiquer 
elle-tnème, U titre d’essai et d’étude , la dame inspectrice 
poiirra donner l’autorisation d’assister auxdiis exercices. 

I.a dame ir.speclrlcc pourra retirer ou modifier celle aiw 
torlsation , selon qu’elle le jugera convenable. 

S XI. — Ue ia (enue de registres. 

Il doit être tenu, dans ebuquo salle d’asile, cinq' 
registres , savoir : 

la Le registre-matricule, prescrit par l’arlnvïc 11 pour 
inscrire les mimissinns ; 

2o Les livi'*‘, du médecin , prescrit par rorticlc 21 ; 

O I.e regislre des inspeeliuns , inen lion né dans i’aitîide’i'i. 
• ri. e registre «les visiteurs, imiifiué dans l’article 3L 

û Le Livre des recettes et dépenses. 

TiriïL n. 


DES SOINS QUI DOlVE>T'’^^ETaiî: DONNÉS AUX ttNFANTS. 

O/, Les salles cl préaux doivent cire nettoyés et balavcK 
touslesmalins , une demi heure avant l’arrivée des enfants. 

.18. A riicurc ind iquée pour l’ari'ivé des enfants , le sur- 
vedlant ou la surveillante doit les recevoir, faire sur chacun 
d’euv rinspecliun de propreté , examiner , sous le rapport de 
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Jri quanlilé el (ie lasalubrilc, les alimenls qu’ils appoiient, 
<;\iger ta remise du panier sur les planches disposées à cet 
eilet, et sur tout cela adresser aux parents ou tuteurs les oh- 
servalions convenables. 

i.’cnfatit amené dans un état Je maladie ne sera pas reçu ; 
il sera , selon les circonstances , ramené par ses parents , ou 
dirigé aussitôt vers la demeure du médecin, 

59. Les surveillants et femmes de service , pénétrés de la 
sainteté du dépôt qui leur est confié dans la personne de ces 
petils enfants , doivent s’attacher tle cœur el d’anie , a rem¬ 
plir leur mission avec une douceur inaltérable et une pa¬ 
tience toute chrétienne. 

Les enfants ne doivent jamais être frappés. La dame ins¬ 
pectrice veille avec le plus grand soin a ce qu’il nesoil jamais 
infligé de jmnitlons trop longues ou trop rudes. 

Le surveillant ou la surveillante doivent toujours être 
présents aux exercices et aux récréations ; ils doivent se 
maintenir en possession d’obtenir, à tout instant et au pre¬ 
mier signal convenu , un silence immédiat et complet. 

1. Tous les soins de propreté et d’hygiène nécessaires a la 
santé des enraiits seront immédiatement donnés par les sur¬ 
veillants el surveillantes; les enfants qui se trouveraient fa¬ 
tigués ou incommodés seront déposés sur le lit de canqi ou 
dans le logement du surveillant, jusqu’il ce qu’on puisse les 
rendre à leur famille. 

Les mouvements des enfants et les jeux appropriés h 
leur âge seront dirigés et surveillés de manière à prévenir 
toutes disputes cl tous accidents fâcheux. Le sol du préau 
sera toujours garni d’une forte couche de sable. 

liT), Les heures de récréations otVrenl u des surveillants at¬ 
tentifs et inlelligents dos occasions continuelles d’instruc- 
tions et de remontrances relativement a la propreté, a la te¬ 
nue , il la politesse. Les mille petits incidents de chaque 
journée jicuvenl servir de texte à d’utiles leçons qui ne s ou- 
hiieront jamais et qui [lorteronl dans la suite les plus heu¬ 
reux fruits. 

Vt Le surveillant doit constater, chaquejour, les absences 
et les présences , non en faisant subir un appela des enfants 
si jeunes, mais en lisant tous les noms inscrits sur le regis¬ 
tre iiutricuîe, et se faisant aider dans ses observations par 
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la femme de service et [jar quel(]ues-uns des enfants les j)lus 


âges. 


^5. Lorsque , après la dernière heure de classe ou de ré¬ 
création, les enfants, maigre les représentations les plus ins¬ 
tantes faites hahiuielieraent aux parens ou tuteurs, ne sont 
pas immédiatement repris par leurs familles, les surveillants 
ou surveillantes doivent les retenir , aûn qu’ils ne soient p,.s 
exposés a se trouver seuls dans les rues, et, en conséquence, 
continuer leurs soins jusqu’à ce que chaque enfants soit remis 
en mains sûres. 

Si les parents, après avoir été duemenl avertis , retombent 
dans la meme négligence , la dame irsspectrice pourra auto¬ 
riser le surveillant a ne plusadnieltre l’enfanta la salle d’asile. 

dO. En cas d’absences réitérées d’un enfant , sans motif 
connu d’avance, le surveillant s’informera dei causes qui au¬ 
ront pu occasionner celte absence, et en tiendra note pour en 
instruire la dame inspectrice. 

^7. Le dimanche et les autres jours fériés , les surveillants 
et surveillantes devront,si les parents le désirent,réunir les 
'enfants les plus avancés a la salle d’asile pour les conduire à 
l’office divin. 

Il conviendra aussi que , dans ces mêmes jours, les sur» 
veillants visitent ceux des élèves qui seraient malades,causent 
avec les parents du caractère et de la conduite de leurs en¬ 
fants, des défauts et des fautes qui méritent leur allenlion 
partieulière , s’entretiennent, avec le maire de ia commune 
et avee les personnes bienfaisantes, des besoins les plus pres¬ 
sants de certains enfants ou de rétablissement même. 

TITRE HL 


DSS EXERCICES PRATIQUÉS DANS LES SALLES ü’aSILE. 

’Jo- Il y a dans les salles d’asile trois sortes d’exercices , 
qui ont pour objet le développement physique, moral ou 
inlcllecluel des enfants conliésîi ces établissements. 

'19.1 ..es exercices corporels consistent principale ments dans 
des jeux variés et proportionnés a l’àge des enfants, et dans 
les mouvements auxquels donnent lieu les diverses leçons in¬ 
diquées par les réglements, 

■tO. I jCs exercices moraux tendront constamment a inspirer 
yux enfants un profond sentiment d’amour et de reconnais- 
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sancc envers Dieu , a leur faire connaître et prallrjucr leurs 
devoirs envers leurs pères et mères , envers leurs maîtres 
et tous leurs supérieurs ; a les rendre doux polis et honnêtes 
dans leurs relations avec leurs camarades , cl, en général , 
avec les autres hommes. 

Cette inslrucüon moraleet religieuse sera donnée, non par 
de longues aiioculiuns , mais par de bonnes paroles dites a 
propos, par de courtes réflexions mêlées aux récits les plus 
touchants tirés de Thisloiresaintecldes autres livres désignés 
par l*aulorité compétente, et surtout par des exemples 
constants de charité, de patience et de piété sincère. 

51- Les exercices d’enseignement seront exactement ren¬ 
fermés dans les limites de l’instruction la [ilus élémentaire, 
telle furelle est déterminée par rarlicle ^ «c l’ordon¬ 

nance du *2!i décembre 1837, 

52. Il sera statué , par des règlements spéciaux pour Wa 
asiles de chaque département , sur le détail de Temploi tU 
toutes les heures de la journée et sur la répailition des divers 
olqets d’enseignement. 

Les recteurs recueilleront les programmes qui ont été sui¬ 
vi* jusqu’à présent dans les asiles acluellemenr établis.*, et , 
après avoir pris l’avis des comités d’arrondissement, ils 
iulrcsscroiil leurs propositions au ministre de l’iustruclioa 
publique , pour être examinécrî en Conseil royal. 

Approuvé . JLe conseiller i^ice^prèsident , 

. f «vi 1 -n » f* / ^ f /I y 7 Il IIIÏi A 1 \ ^ 


V.w V ï 1 # itrvl4 V 

(le rUninersité ^ 
SalvaMjY. 

Y K mm 

Le conseiller e.xerrant l-es 
fonctions de secrétaire , 

V. CoL^Ph-^— ^ 
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